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			Introduction

			« Tout est géopolitique ».

			Aujourd’hui, la « géopolitique » connaît un succès considérable. De nombreux événements dans l’actualité sont qualifiés de géopolitiques et on scrute leurs répercussions dans les rapports de force. Si l’emploi incessant du terme contribue à en diluer en partie le sens, c’est aussi une belle revanche pour une discipline vouée aux gémonies après 1945.

			Géographes et historiens ont défini précisément cette discipline et sa méthode d’analyse au terme d’une longue évolution aux XIXe et XXe siècles. Les spécialistes de la discipline ont forgé progressivement une autre approche des relations internationales plus efficace que le simple récit d’une succession d’événements. L’approche géopolitique permet aujourd’hui l’analyse de phénomènes conflictuels complexe comme la compréhension des dynamiques de puissance qui animent de nombreux acteurs – étatiques ou non, locaux ou transnationaux – en progression constante dans un processus général de globalisation au tournant du XXIe siècle. Mais au-delà des évolutions de la scène internationale, des permanences géopolitiques fondamentales demeurent (la géographie physique, comme les identités ou les enjeux d’appropriation des ressources). Loin de se restreindre à un seul facteur, l’analyse géopolitique s’affirme comme une science de la complexité qui permet d’analyser la plupart des grands enjeux d’hier et d’aujourd’hui. Cette polyvalence de la géopolitique explique en partie son retour en force au tournant du XXIe siècle pour lire la complexité d’un ordre mondial en transformation permanente et répondre aux besoins de compréhension de la société. Les concepts de la géopolitique, ses acteurs, conflits et enjeux, anciens et nouveaux, sont présentés ici à l’aune de ces évolutions. L’objectif de cet ouvrage est ainsi de proposer une synthèse des travaux théoriques et des concepts clés des grands auteurs de la discipline, – classiques et contemporains –, en 100 articles et de montrer comment ceux-ci ont profondément renouveler les théories géopolitiques.

			Cet ouvrage entend proposer plusieurs clés de compréhension de la géopolitique contemporaine à travers l’étude de l’évolution de ces concepts. Il est destiné à répondre aux besoins croissants de clarifier ces concepts géopolitiques à la croisée de disciplines variées (science politique, histoire, économie, droit, géographie). S’il peut se lire d’une traite, il est conçu principalement comme un outil pour analyser les sujets de géopolitique proposés aux lycéens et étudiants. Au sein de cet ouvrage, un système de renvois est proposé afin de permettre à la réflexion de se prolonger et une bibliographie succincte des spécialistes de chaque question est proposée pour approfondir chaque nouvel enjeu.

		


		
			I

			Penser la géopolitique : les concepts

		


		
			1

			Géopolitique

			Le politologue Philippe Moreau-Defarges évoque en ces termes les évolutions importantes qu’a connues le concept de géopolitique depuis sa naissance : « Dans la géopolitique classique, l’enjeu central est l’appropriation des territoires et l’État souverain est le seul acteur […] ». Aujourd’hui, « il ne s’agit plus seulement de s’interroger sur la répartition des emprises territoriales mais aussi d’appréhender les flux de toutes sortes, les configurations de forces qui en résultent. […] Ainsi s’esquisse une macro-géopolitique s’intéressant moins au partage des espaces qu’à leur mode d’utilisation, à leur gestion. » (Dictionnaire de géopolitique, 2002)

			Bien avant l’apparition de la discipline au XIXe siècle, la géopolitique est pratiquée dans les faits. Guerriers, empereurs et conquérants utilisent les ressources naturelles et humaines du territoire convoité pour s’en emparer. Des rivalités de pouvoirs s’expriment dans toutes les sociétés et des stratégies géopolitiques sont déployées pour développer et conserver la puissance*, de la politique du shah de l’Empire* perse transformant les souverains des pays conquis en vassaux tributaires au Ve-IVe siècle av. J.-C. à la politique d’États-tampons des Ptolémée en Égypte avec la Chypre, la Cyrénaïque ou la Palestine du IIIe au Ier siècle av. J.-C. 

			De grands stratèges réfléchissent aux conditions nécessaires au maintien de la puissance et aux rapports de force de Nicholas Machiavel, pour qui la politique c’est déjà la guerre, à Carl von Clausewitz. Ils livrent déjà les outils de base pour comprendre les défaites et victoires passées et mettre en place des stratégies futures. Le lien entre pouvoir et territoire est affirmé avec Napoléon Ier affirmant que « tout État fait la politique de sa géographie ». Cette citation se comprend comme la représentation que l’État se fait à un moment donné de sa géographie, mais aussi comme les moyens concrets (humains et économiques) dont il dispose pour l’appréhender (cité par Alexandre Defay, La Géopolitique, 2005).

			À la fin du XIXe siècle, des géographes allemands lancent le mot « géopolitique ». Cette discipline est d’abord comprise comme une simple contraction de la « géographie politique » qui étudie les relations entre l’espace* et le pouvoir et la manière dont les pouvoirs modèlent cet espace. Pour Yves Lacoste, la géographie politique est l’étape essentielle qui permet la formulation de la géopolitique. La notion évolue et désigne un savoir scientifique construit à part entière avec Friedrich Ratzel (1844-1904) dans son ouvrage fondateur : Politische Géographie (1897). Plusieurs facteurs réunis permettent l’émergence de cette discipline : des composantes scientifiques (scientisme et darwinisme), technologiques (inventions, nouveaux enjeux) et politiques (sentiment national, impérialisme*, colonialisme). Ses fondateurs ont en commun une formation en sciences naturelles les orientant vers un darwinisme social et une pensée de l’État* organiciste. Ils s’engagent également dans la construction d’une science nationaliste visant à légitimer un projet colonialiste ou impérialiste d’appropriation du monde.

			Selon les périodes et les pays, la géopolitique connaît des évolutions théoriques différentes. Différentes écoles géopolitiques ont vu le jour depuis le XIXe siècle avec des problématiques et angles de vue qui leur sont propres pour appréhender les rapports entre sociétés, espaces et pouvoirs.

			L’école anglo-saxonne de Geopolitics* développe d’abord des approches historiques et juridiques. Elle théorise en premier une science de la puissance* reposant sur la dialectique puissance maritime/puissance terrestre. Avec les concepts de Sea Power*, de Heartland* et de containment (Voir Endiguement*), le géographe britannique Halford Mackinder (1861-1947) est considéré comme son fondateur. Son œuvre représente la référence géopolitique incontournable bien qu’il ne cherche pas à définir une discipline nouvelle. Son objectif était de rendre visible les tensions entre États sur la scène internationale. Pour Mackinder, les États sont entrés dans le système fermé de « l’âge post-colombien ». Tous les espaces étant appropriés, les tensions se multiplient comme les dangers menaçant l’Empire* britannique.

			En réaction à ces théories anglo-saxonnes, l’école allemande est créée. Elle systématise l’emploi du terme Geopolitik* formulé pour la première fois par le Suédois germanophile, Rudolf Kjellen (1864-1922). Ce professeur de sciences politiques forge le terme en 1905 dans Stormakterna (Les grandes puissances). Il définit la géopolitique comme « la science de l’État comme organisme géographique, tel qu’il se manifeste dans l’espace ». Cette « science politique […] veut contribuer à la compréhension de la nature de l’État ». Elle sert à éclairer les choix de politique étrangère des hommes politiques et les stratégies des militaires. L’acteur principal en géopolitique est l’État envisagé comme un « organisme » vivant. Le géopoliticien analyse les manifestations dans l’espace de l’État (sa situation, son organisation, sa taille…). Cette géopolitique « classique » analyse les politiques (étrangères principalement) en relation avec la géographie d’un État. Elle se développe ensuite dans l’entre-deux-guerres en Allemagne avec Karl Haushofer (1869-1946), professeur de géographie à l’université de Munich, fondateur de la revue Zeitschrift für Geopolitik (1924). Il développe notamment la théorie du Lebensraum comme espace* vital qui aurait inspiré Hitler dans Mein Kampf.

			Cette définition classique a rapidement suscité des critiques, notamment de la part de l’école française*. Pour le géographe Albert Demangeon (1872-1940), « la géopolitique n’est pas autre chose que la géographie politique appliquée, nécessaire à la formation des hommes d’État et des diplomates ». Elle vise « les intérêts, non pas généraux et humains, mais proprement allemands […] » (« Géographie politique », dans Annales de Géographie, 1932). Dans le même temps, en France et en Amérique, se développe un courant déterministe, les relations internationales sont appréhendées sous la forme d’une géographie des ressources naturelles aux États-Unis et d’une géographie économique et humaine en France avec Albert Demangeon.

			Après 1945, la géopolitique, compromise, est refoulée. Le mot même est proscrit après 1945 en URSS : Staline interdit l’usage du terme. La géographie des années 1950 et 1960 évolue donc dans un sens contraire voulant confirmer sa scientificité et son « indiscutabilité » (comme le rappelle Philippe Subra dans Hérodote, 2008). Elle s’inspire du structuralisme pour chercher des lois de l’espace permettant de généraliser des champs de force, des interactions spatiales comme la gravitation, la polarisation, la diffusion. Durant la Guerre froide, la géostratégie* est préférée. La critique de la géopolitique allemande et l’implication des États-Unis dans la guerre ouvrent la voie aux recherches géostratégiques. Pour satisfaire les besoins et la sécurité des États, les moyens militaires essentiellement sont envisagés et appliqués. Dans la Guerre froide, le triomphe de la dissuasion nucléaire* dominant dans les discours semble reléguer au second plan les considérations traditionnelles de la géostratégie (superficie, distance). Les facteurs de la puissance sont remis en cause par le « pouvoir égalisateur de l’atome » (expression du général français Poirier). Le fait géographique se réduit de plus en plus dans l’élaboration des doctrines militaires à l’âge des missiles et du nucléaire. Les considérations balistiques l’emportent sur le déterminisme géographique. Le pouvoir des États, leurs relations, ne sont plus déterminés uniquement par le milieu naturel. Ainsi, à cette géopolitique classique matérialiste succède une réflexion inspirée du réalisme, pragmatique, au temps de la Guerre froide.

			Cependant, après 1945, même si les relations internationales sont renouvelées complètement, la « menace globale » représentée par la puissance continentale* russe justifie la répétition périodique aux États-Unis des concepts de Mackinder qui reste considéré comme la figure principale de la géopolitique. Avec Nicholas Spykman (1893-1943), autre spécialiste américain d’origine hollandaise, la problématique de Mackinder est reconsidérée. Spykman développe une peur contraire : celle de l’unification des terres périphériques du Heartland, le Rimland*, avec une Europe dominée et ralliée aux puissances littorales de l’Eurasie. En 1997 encore, le professeur de relations internationales Zbigniew Brzezinski (1928-2017) actualise les schémas de Mackinder et Spykman et appelle au renforcement de la présence américaine au Proche-Orient, en Asie centrale, dans les Balkans et en Europe de l’Est.

			Dans les années 1970-1980, les politiques, comme les citoyens, aspirent à mieux comprendre les conflits contemporains et leurs enjeux. La « nouvelle géopolitique » marque le renouveau de la géopolitique. En 1976, Yves Lacoste lance la revue Hérodote dont le but est de réhabiliter la géopolitique. Utilisant la cartographie, il met en avant des concepts nouveaux comme les « représentations » de l’espace. Dans La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre (1976), Yves démontre les liens unissant géopolitique et exercice du pouvoir. Avec des conflits complexes comme la guerre du Viêt Nam ou la guerre civile entre les Khmers rouges et les Nord-Vietnamiens, le recours à la géopolitique est à nouveau légitimé. En 1979, le terme réapparaît dans les médias en France au sujet de ce conflit territorial opposant deux États communistes, le Vietnam et le Cambodge. Les difficultés pour comprendre ce conflit entre communistes nécessitent alors un recours à la géopolitique et au temps long.

			Dans les années 1990, la chute de l’URSS n’entraîne pas la disparition des préoccupations géopolitiques américaines, mais ouvre la voie aux théories conservatrices et néo-culturaliste du « nouvel ordre mondial », oscillant entre homogénéisation des conflits par l’hyperpuissance américaine et crainte de « l’anarchie à venir » et du Choc des civilisations*. La géostratégie américaine au tournant du XXIe siècle a deux objectifs majeurs : prolonger le moment unipolaire en entretenant un équilibre eurasiatique et en contenant la montée de tout concurrent potentiel ; prévenir et éradiquer les nouvelles menaces terroristes. La pensée géopolitique suit ainsi les évolutions de la puissance mondiale depuis la conquête du monde par les puissances européennes à la constitution d’États-Empires comme les États-Unis. Tout au long du XXe siècle, elle a répondu aux besoins de comprendre les évolutions des relations internationales.

			Les critiques de la géopolitique sont nombreuses, hormis celles, traditionnelles, concernant la récupération nazie de la géopolitique classique. Les géopoliticiens actuels, en premier lieu, reprochent à la géopolitique classique l’approche darwiniste de l’évolution des États. Cette conception organiciste de la géopolitique admet que ces États entrent en concurrence, grandissent et déclinent. La géopolitique est alors vue comme un instrument entre les mains des politiques et stratèges pour conduire les États à leur expansion territorial maximum, puis maintenir leur puissance. Elle est un savoir opératoire plus qu’un savoir scientifique. Cette critique est très présente chez Philippe Moreau Defarges dans son Introduction à la géopolitique. Pour les distinguer des géopolitologues qui comprennent et discernent, Emmanuel Fabre propose le terme de « géopoliticiens » pour désigner ces hommes qui sont aussi acteurs de la géopolitique (« De la géopolitique. Le point de vue des dictionnaires de géopolitique »). Ensuite, la prise en compte de la seule échelle étatique empêche la prise en compte des autres phénomènes qui affectent les territoires à d’autres échelles. Cette dimension uniscalaire ne permet pas d’appréhender les questions complexes nouvelles posées par la mondialisation*, comme les tensions centrifuges (revendications régionalistes*). Enfin, aujourd’hui, le terme semble galvaudé. Le succès du mot a desservi la notion, utilisée comme synonyme de politique, géographique ou stratégique. Yves Lacoste rappelle ainsi que ce terme doit être utilisé uniquement pour désigner l’analyse d’une rivalité, d’un conflit ou d’un litige sur un territoire, petit ou grand, entre des pouvoirs qui peuvent être très différents (des États aux bandes ou tribus). Ces rapports de force entre acteurs sont étudiés dans la géopolitique actuelle à toutes les échelles, du local au global.

			Si de nombreux géographes ou historiens pratiquent la discipline en prenant en compte les dimensions et les multiples caractéristiques géographiques de chacun des territoires qui sont enjeux de conflits, la géopolitique n’est pas synonyme de « géographie politique ». La géographie du fait politique se distingue de l’étude des rapports de force entre acteurs. Stéphane Rosière définit ainsi les deux disciplines : alors que la géographie politique est « la description et l’étude du cadre politique » (constitué de territoires, réseaux, pôles et lieux symboliques), la géopolitique est vue comme « l’étude de l’espace considéré comme un enjeu » (pour lequel les rapports de force entre acteurs s’exercent).

			La géopolitique contemporaine présente au terme de ces évolutions des caractéristiques différentes. Elle est d’abord une science pratique. Pour Aymeric Chauprade et François Thual, « La géopolitique est d’abord une pratique, celle de la réalité des peuples et des États ». Elle doit tendre vers une recherche de l’objectivité grâce à une méthode solide et scientifique. Pour Yves Lacoste, « la méthode est de classer par ordre de grandeur les multiples ensembles de toute taille qu’il faut prendre en compte et de représenter ces différents ordres (du local au planétaire) comme une série de plans superposés » (La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre, 1976). Philippe Moreau Defarges parle d’une « triple complexification de la géopolitique : centrée sur les “grands”, elle descend vers les “petits” (microgéopolitique) ; axée sur les masses, elle s’intéresse aux réseaux ; n’appréhendant traditionnellement que ce qui est immobile (les peuples identifiés à un territoire), elle cherche à saisir ce qui bouge : les flux, les migrations. L’appareil photo se fait caméra. ». La géopolitique se définit ainsi comme l’étude multiscalaire des conflits entre acteurs. Les échelles d’analyse se multiplient comme les acteurs et les objets de la géopolitique qui ne sont plus réduits aux États et à leurs rapports. La géopolitique est étendue aujourd’hui aux nouvelles formes de territoires comme le cyberespace, où acteurs étatiques et économiques déploient leur influence et s’affrontent. Enfin, l’analyse géopolitique reste ancrée dans la longue durée braudélienne. L’analyse des situations géopolitiques requiert d’avoir usage à la diachronie (évolutions à travers le temps).

			Aujourd’hui, la fin du monde bipolaire et la mondialisation actuelle ont complexifié et multiplié les enjeux et tensions géopolitiques. Les universités et centres de recherche multiplient en conséquence les sections géopolitiques pour répondre au besoin croissant d’analyse géopolitique pour comprendre le monde.
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			2

			Géostratégie

			« La guerre est un art simple et tout d’exécution » selon la formule de Napoléon Ier.

			Encore inconnue du public jusque dans les années 1980, la géostratégie est aujourd’hui médiatisée à l’image de sa grande sœur, la géopolitique*. La paternité des concepts de géostratégie, comme de la géotactique, est attribuée au général piémontais Giacomo Durando au début du XIXe siècle (Voir Stratégique n° 58, 1995-2). Les stratèges élaborent alors en fonction du terrain une géostratégie comprise comme une stratégie des États. Terme flou, la géostratégie est ainsi souvent confondue avec la géographie militaire, la géotactique ou la géographie militaire.

			Dès l’Antiquité, les stratèges grecs ou romains font de la géostratégie pour préparer le renseignement, la défense et conduire la guerre. La géographie militaire a ensuite été plusieurs fois renouvelée avec les innovations cartographiques : de la boussole aux systèmes de projection géographique, à l’image aérienne et satellitaire. Le GPS a augmenté la réactivité des cartographes militaires et permis les frappes « chirurgicales* ». Cette cartographie s’est étendue aux espaces sous-marins, aériens et spatiaux alors que les intérêts guerriers pris en compte évoluent. D’abord concentrés sur une connaissance fine de lieux jugés stratégiques (villes, routes, ports, ponts, cols, détroits…), aujourd’hui, de nouveaux facteurs sociaux, économiques et des ressources naturelles (eau*, énergies*, ressources minières*…) prennent une importance croissante avec les nouveaux conflits*, nouvelles menaces et nouveaux risques* (crises environnementales…).

			Comment distinguer la géostratégie de la géographie militaire ? Le terme de géostratégie dérive de « stratégie ». Si la géographie militaire est comprise comme une technique d’analyse qui permet aux stratèges de préparer la conduite de la guerre en s’appuyant sur la connaissance géographique, la géostratégie étudie de manière plus globale les implications politiques et militaires des situations géographiques (ressources, frontières*, espaces maritimes*). La géostratégie contemporaine dans la mondialisation actuelle devient une stratégie de la complexité. La géostratégie, parfois présentée aussi comme une stratégie « unifiée » (terre, mer, air), est pensée à l’échelle mondiale. « On pourrait dire, en simplifiant, que la géographie militaire raisonnait d’abord en termes de terrain et de fronts, alors que la géostratégie raisonne en termes d’espace et de réseaux, les fameux C4I américains (Command, Control, Communication, Computer and Intelligence) ; que la géographie militaire était descriptive et statique, alors que la géostratégie se veut prescriptive et dynamique. La géostratégie, finalement, est sœur de la stratégie nucléaire. Elle essaie de rendre compte de la mutation de la stratégie de l’action, tandis que la stratégie nucléaire analyse l’apparition de la stratégie de dissuasion. » Le terme géostratégie est compris comme une analyse des rapports de force sur les « grands espaces », elle se confond avec la stratégie des États dont le but est d’« évaluer les capacités globales d’un État ou d’une zone » (Hervé Couteau-Bégarie).

			Comment distinguer géostratégie et géotactique ? L’approche tactique se concentre à l’échelle locale. Elle vise à déterminer l’action des armées sur un « théâtre d’opérations ». L’approche stratégique repose sur la géographie à une échelle plus petite (région, État, continent, monde) et permet de coordonner l’action sur les différents théâtres d’opération. La stratégie permet ainsi d’appréhender l’effet produit par les opérations d’un théâtre sur les autres, quand la tactique se résume à l’application locale de cette stratégie.

			Comment distinguer géostratégie et géopolitique ? Ce débat, loin d’être clos, est révélateur des interrogations nombreuses sur le sens de la géostratégie. Pour Stéphane Rosière, comme Martin Motte, une des causes de la confusion entre géostratégie et géopolitique est la réputation sulfureuse de la seconde avec la récupération de la géopolitique classique par le régime nazi. La géopolitique étant proscrite après 1945, la géostratégie est mise en avant systématiquement par les Américains. Stéphane Rosière, comme d’autres, constatant le flou des définitions et leurs proximités propose de fixer le champ de chacune des disciplines de manière claire. La géopolitique, c’est « l’espace en tant qu’enjeu » – le territoire est l’enjeu des rivalités étudiées. Alors que la géostratégie est comprise comme « l’espace en tant que théâtre », lieu d’affrontement des forces armées, elle se concentre sur les aspects militaires et leurs conséquences sur l’enjeu des ressources naturelles. La géostratégie est ainsi plus concrète que la géopolitique. La géopolitique est d’abord civile, politique, objet de débats, tandis que la seconde est militaire et ne peut être l’objet de débats, les acteurs qui en font l’usage sont militaires.

			La continuité entre la géopolitique et la géostratégie reste cependant affirmée. Un problème géopolitique devient géostratégique s’il y a conflit, tandis que le niveau stratégique n’annule jamais la dimension politique fondamentale. La géostratégie est ainsi souvent considérée comme un développement spécifique de la géopolitique. Selon Hervé Couteau-Bégarie, la géostratégie ne se suffit pas à elle-même et n’est définie que par référence à sa « sœur aînée », la géopolitique. Le contre-amiral Pierre Célérier dans Géopolitique et géostratégie (1955) affirme également que « la géostratégie, sœur cadette de la géopolitique, forme avec elle un diptyque homogène qui offre ainsi au politique et au militaire une même méthode d’approche de problèmes nécessairement connexes dans le monde actuel ».

			Comme tout concept, la géostratégie n’échappe pas aux critiques. Roger Brunet dans Les mots de la géographie critique l’ajout du préfixe « géo », tautologique selon lui. « Au sens restreint et originel de stratégie (conduite des armées en campagne), le préfixe serait inutile puisque par définition une stratégie se déploie dans l’espace ». Le général Lucien Poirier également, dans sa postface aux Transformations de la guerre du général Colin, critique sa pertinence : « L’espace est l’une des catégories usuelles de la pensée stratégique, laquelle s’inscrit dans la dimension “géo”. Dire géostratégie est tautologique. » Membre éminent du groupe fondateur de la stratégie nucléaire française, le général Poirier s’est préoccupé dans ses derniers écrits de la place qui incombait, depuis le bouleversement de 1989, à la stratégie militaire dans la stratégie globale qu’il appelle « intégrale ». Cependant, Hervé Couteau-Bégarie fait la distinction entre stratégie totale (relevant d’une vision politique globale) et stratégie générale militaire. La première implique, selon lui, des modes de « mise en œuvre » multiformes d’enrôlement de la société, de mobilisation financière, économique, politique et diplomatique, autant de paramètres qui ne sont pas géographiques.

			La géostratégie est ainsi avant tout une pratique concrète : une action militaire, menée sur plusieurs théâtres d’opération locaux avec comme enjeux des espaces et leurs ressources. Si cette définition a essentiellement une portée militaire, elle est de plus en plus utilisée pour étudier des phénomènes non militaires sources de conflits (sur internet par exemple). Avec les nouveaux conflits (cyberguerres*, guerres de l’information*, crime organisée*…), la géostratégie est utilisée dans de nouveaux contextes. Se pose toujours la question de l’adaptation de ce concept et de sa distinction avec la notion de géopolitique.
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			Géoéconomie

			« Les capitaux investis ou drainés par l’État sont l’équivalent de la puissance de feu ; les subventions au développement des produits correspondent aux progrès de l’armement ; la pénétration des marchés avec l’aide de l’État remplace les bases et les garnisons militaires déployées à l’étranger, ainsi que “l’influence diplomatique” […] quand l’État intervient, lorsqu’il encourage, assiste ou dirige ces mêmes activités, ce n’est plus de l’économie “pur sucre”, mais de la géoéconomie. » affirme Edward Luttwak dans son ouvrage choc Le rêve américain en danger, traduit et publié en France en 1995.

			Dans le cadre de la mondialisation*, l’analyse géoéconomique est complémentaire de la géopolitique. L’intégration d’analyses économiques et commerciales devient essentielle pour analyser l’évolution du monde alors que les luttes politiques s’inscrivent de plus en plus dans l’économie.

			Plusieurs facteurs expliquent cette évolution à un niveau global : la fin de la Guerre* froide, la fin de conflits* directs et frontaux, la pacification des échanges internationaux, la puissance* douce qui s’exerce sans recours à la coercition, l’ouverture des frontières*, la libéralisation des échanges, les progrès technologiques, l’apparition de FMN* aux stratégies mondiales, les politiques de conquêtes des marchés extérieurs des États, les prises de contrôle de secteurs d’activités stratégiques (Voir Guerre économique*, embargo*). Les exemples sont nombreux dans l’histoire d’utilisation de l’économie à des fins politiques bien avant la naissance de cette discipline nouvelle. L’exemple de la construction européenne en témoigne : en 1951, avec la CECA, le choix est fait de construire une intégration économique à des fins politiques (Claude Monnet formalisant sa « politique des petits pas »).

			À la croisée des sciences économiques et de la géopolitique, la géoéconomie étudie la dimension spatiale, temporelle et politique de l’économie. Il s’agit d’une géoscience au même titre que la géosociologie (comprise comme l’étude des relations entre espace et institutions sociales) ou la géopolitique* (relations entre espace et institutions politiques). Issue de la géopolitique et de la stratégie, cette nouvelle discipline est développée dans les années 1990 par Edward Luttwak. Il crée ce terme pour indiquer que les enjeux de pouvoir entre États* se déplacent de la sphère politique à la sphère économique. Son ouvrage majeur, Le rêve américain en danger, publié aux États-Unis en 1993, fit grand bruit. Il y dénonce la stratégie économique du Japon qui ne respectait pas les règles du libre-échange dans la compétition économique mondiale. Selon lui, cet affrontement est d’ordre stratégique et politique avant tout car les manœuvres commerciales japonaises portent atteinte à la sécurité nationale américaine.

			Les logiques géoéconomiques sont proches des logiques des conflits militaires. Selon Edward Luttwak, le concept de géoéconomie renvoie à « la logique des conflits traduite dans la grammaire du commerce ». Le but est de « conquérir ou de préserver une position enviée au sein de l’économie mondiale » en tentant d’acquérir une suprématie technologique et commerciale. La logique géoéconomique diffère en cela de la géopolitique pour qui le but est le contrôle de territoires. L’arme économique remplace l’arme militaire pour les États désireux de maintenir et développer leur puissance. Les nouvelles armes de la puissance sont le contrôle des matières premières dont il faut garantir la régularité et la stabilité des coûts, la qualité de l’appareil industriel, le contrôle de la monnaie (dollar, euro, yen), la fiscalité et les logiques de régulation pour collecter le plus de revenus possible, la capacité d’innovation technologique et l’avancée scientifique, les infrastructures – notamment de transports – dans un seul but d’utilité nationale. Les sanctions économiques comme l’embargo sont de plus en plus utilisées.

			Pour Pascal Lorot, chef de file en France de cette discipline (il crée en mars 1997 la Revue française de Géoéconomie), l’approche géoéconomique permet une approche plus fine de la notion de puissance en analysant les stratégies économiques dans les rivalités de pouvoir. « La géoéconomie s’interroge sur les relations entre puissance et espace, mais un espace “virtuel” ou fluidifié au sens où ses limites bougent sans cesse, c’est-à-dire dans un espace affranchi des frontières territoriales et physiques caractéristiques de la géopolitique ».

			Ces premières approches géoéconomiques des relations économiques font l’objet de critiques. Pour Pascal Lorot, l’approche d’Edward Luttwak fait de ces stratégies géoéconomiques l’arme des seuls États développés qui ont renoncé à la guerre entre eux (Triade*). Mais des pays industrialisés non-membres de la Triade comme les Émergents* d’Amérique du Sud et d’Asie mettent en œuvre des stratégies géoéconomiques pour s’affirmer sur la scène internationale. Le concept de géoéconomie est plus global aujourd’hui et ne se limite plus aux seuls pays occidentaux.

			Si cette discipline fait la part belle à de nouveaux acteurs autres que les États, la perspective principale d’analyse reste celle des États soucieux de maintenir ou augmenter leur puissance (hard power). Si les stratégies géoéconomiques au sein des appareils d’États prennent une place grandissante, de nombreux think tank et instituts s’emparent de la question. Cependant, les stratégies des FMN* semblent se développer en-dehors des cadres nationaux. Les intérêts de ces entreprises ne se superposent pas aux intérêts de leur État d’origine et des contradictions peuvent émerger entre les stratégies géoéconomiques des États et celles des FMN, dont les finances et activités sont parfois opaques.

			Certains auteurs ont voulu voir dans l’avènement de la géoéconomie la fin de la géopolitique annoncée au XXIe siècle. Or, si entre États occidentaux les conflictualités se déplacent le plus souvent sur le terrain économique, l’évolution des conflits actuels montre que les revendications territoriales, notamment pour le contrôle des ressources, n’ont pas disparu. La géopolitique reste d’actualité.
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			Geopolitik, l’école allemande

			Michael Korinman rappelle comment Haushofer distingue géographie politique et géopolitique après 1918 dans Quand l’Allemagne pensait le monde (1990) : « Haushofer distingue maintenant entre la géographie politique, qui étudie la distribution du pouvoir étatique à la surface des continents et les conditions (sol, configuration, climat, ressources) dans lesquelles ce pouvoir s’exerce d’une part, et la géopolitique qui se donne pour objet “l’activité politique dans un espace naturel d’autre part” ».

			La notion de géopolitique se construit en Allemagne avec l’œuvre fondatrice de Friedrich Ratzel (1844-1904). Elle donne naissance à l’École de Berlin. La géopolitique reprend un certain nombre de concepts et de théories de la « géographie politique » de Friedrich Ratzel.

			Cette Geopolitik naît en même temps que le IIe Reich (1871-1918) proclamé à Versailles. Le IIe Reich, monarchie parlementaire autoritaire, cherche alors à renforcer sa puissance, tout en construisant l’unité allemande. À la suite des analyses de Friedrich Ratzel, universitaires et militaires mettent au point des analyses géopolitiques au service de l’Allemagne qui connaît alors une forte croissance démographique et économique et tourne son regard vers d’autres territoires. Le contexte scientifique a également fortement influencé la Geopolitik : les approches naturalistes et déterministes du géographe Carl Ritter (1779-1859), la pensée hégélienne diffusée par son disciple, le philosophe de la technique Ernst Kapp (1808-1896), ou encore le darwinisme social avec le biologiste Ernst Haeckel (1834-1919, père de l’« écologie »). Ratzel a ainsi à l’origine une formation de biologiste et a été influencé par les écrits du naturaliste Charles Darwin (1809-1882). Il analyse l’État* en rapport avec sa géographie. Pour Ratzel un État se conduit comme un organisme vivant : pour prospérer il a besoin de ressources et de s’étendre. L’État est « comme un être vivant qui naît, grandit, atteint son plein développement, puis se dégrade et meurt » (Politische Geographie, 1897).

			La notion de déterminisme physique est centrale dans la Geopolitik. Ce déterminisme amène Ratzel à penser que l’Allemagne est naturellement poussée à s’étendre sur l’Europe centrale et orientale, la Mitteleuropa. Du fait de sa puissance continentale, l’Allemagne est amenée à jouer un rôle mondial et doit, de fait, participer au partage colonial. À partir de là, Ratzel va développer la notion d’« espace* vital », le Lebensraum. L’État pour survivre doit s’étendre, se renforcer. Cette réflexion s’appuie sur le fait que l’Allemagne est l’État le plus peuplé d’Europe (à l’exception de la Russie). Elle doit donc avoir un territoire fournissant les ressources nécessaires à sa population et son activité économique. Cette pensée va fortement influencer la politique de puissance du Kaiser Guillaume II (1888-1918). On retrouve les concepts de Ratzel, appliqués en partie, dans sa Weltpolitik (« politique mondiale ») et les velléités de conquête de la MittelEuropa.

			À partir de 1919, la géographie politique de Ratzel devient véritablement une géopolitique. La perte de territoires comme l’Alsace-Lorraine, la renaissance de la Pologne voisine, transforment la pensée géopolitique. Les débats sont alors passionnés sur l’existence de la nation allemande et « son » territoire*. De nombreux travaux publiés sur les frontières* allemandes ont pour but la remise en cause du Diktat de Versailles. Cette Geopolitik s’inscrit contre l’idée du « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » de la Société des Nations. Le militaire devenu géographe Karl Haushofer (1869-1946), opposé au traité de Versailles, formule alors vraiment la Geopolitik comme une science de l’action. Haushöfer lie cette méthode à la pratique politique et ouvre les débats dans sa revue Zeitschrift für Geopolitik, publiée à partir de 1924. Disciple de Ratzel, il développe ses théories et affine la notion d’« espace de vie » dans un but hégémonique. Il prévoit un partage du monde en quatre zones permettant l’expression de l’hégémonie allemande avec une zone paneuropéenne dominée par l’Allemagne (incluant l’Afrique et le Moyen-Orient), une zone panaméricaine (États-Unis), une zone panrusse (Russie) et une zone panasiatique (Japon). Cette partition permet d’éviter l’encerclement anglo-saxon.

			La géopolitique de Haushofer fut récupérée et mise au service du IIIe Reich (1933-1945) et de son idéologie. Cette partition du monde par les « Grands Peuples » va être reprise par le régime nazi et associée à une hiérarchie raciale. Pour nuancer le lien entre Haushofer et le régime nazi, il faut rappeler que Haushofer va être mis à l’écart à la veille de Seconde Guerre mondiale. Il est interdit d’enseignement car, reprenant les idées de MacKinder, il considère qu’une alliance entre l’Allemagne et l’URSS est indispensable, orientation contraire à la stratégie choisie par Hitler. Associée à l’expansionnisme allemand et à l’idéologie nazie, cette discipline est proscrite en Allemagne, en URSS ou en France jusqu’aux années 1970-1980.
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			Geopolitics, l’école anglo-saxonne

			Paul Claval dans Géopolitique et géostratégie (1991) rappelle comment l’amiral Mahan dégage de l’histoire une leçon claire pour expliquer la source de la puissance britannique : « Lorsqu’un pays a la chance de par sa position de pouvoir échapper au harcèlement incessant de voisins continentaux, il peut se bâtir une position longuement dominante par la maîtrise des mers – à la condition qu’il ne commette pas l’erreur de choisir les mauvaises options en matière de construction navale. »

			Les premières théories géopolitiques anglo-saxonnes sont, comme en Allemagne, davantage le fait de géographes. C’est un point commun entre les trois écoles majeures qui ont forgé les principales théories géopolitiques. Cette géopolitique anglo-saxonne naît dans un contexte particulier. Au tournant du XXe siècle, le Royaume-Uni s’interroge sur l’avenir de son Empire* sur lequel « le soleil ne se couche jamais », qui réunit alors le quart de la population mondiale sur 1/5 des terres émergées et contrôle toutes les grandes routes maritimes mondiales. L’Empire britannique est la puissance maritime par excellence ses territoires s’étendant sur tous les continents. Cette domination politique s’accompagne d’une domination technique, avec la révolution industrielle, économique et monétaire. De leur côté, les États-Unis, unifiés autour des principes de la Constitution, forts de l’immigration européenne, assoient leur puissance à partir de la fin du XIXe siècle depuis leur « chasse gardée » continentale, en prenant activement part à la deuxième révolution industrielle. Ces deux puissances anglo-saxonnes bénéficient l’une comme l’autre de leur position insulaire pour projeter leur puissance.

			Dans ce contexte, une puissante école anglo-saxonne émerge développant une véritable science de la puissance* reposant sur la dialectique puissance maritime*/puissance terrestre*. Cette école de Geopolitics recherche de grandes théories mondiales développées sur le temps long en s’appuyant sur l’histoire, les relations internationales et la stratégie militaire. Elle accorde une place importante au concept d’acteur. Les travaux de trois auteurs se dégagent : ceux d’Alfred Mahan, son précurseur, d’Halford Mackinder, son fondateur, et Nicolas Spykman, son continuateur. L’école anglo-saxonne développe d’abord des approches historiques et juridiques.

			L’amiral américain Alfred Mahan (1840-1914) est considéré comme le précurseur de l’école anglo-saxonne. Il définit la puissance d’un État par la domination des mers. Son travail repose sur l’étude des stratégies qui ont permis le contrôle des mers dans l’histoire. Il écrit ses travaux dans un contexte particulier : celui de la fin des conflits internes aux États-Unis, le gouvernement développe alors la doctrine Monroe sur le continent américain, sa « chasse gardée ». Dans le même temps, aux progrès techniques de la navigation (machine à vapeur, blindage, armements plus performants…) s’ajoute l’édification des grands Empires coloniaux qui montre l’importance de la puissance maritime*. Ces théories mahanistes influencent encore aujourd’hui la politique extérieure américaine. Les États-Unis maintiennent une marine importante nécessaire à la projection de sa puissance. Cette projection, en dépit des tentations isolationnistes, se retrouve encore aujourd’hui.

			Deuxième auteur de la géopolitique anglo-saxonne, Sir Halford John Mackinder (1861-1947), géographe anglais, professeur à Oxford et homme politique, se rattachant à l’école réaliste (par opposition au matérialisme allemand). Avec les concepts fondamentaux de Sea Power*, de Heartland* et de containment (Voir Endiguement*), ce géographe britannique est considéré comme son fondateur. Son objectif est d’entretenir l’« esprit impérial ». Il raisonne dans le contexte suivant : la révolution industrielle où le Royaume-Uni entre en compétition avec d’autres puissances qui émergent, comme l’Allemagne et les États-Unis. La puissance maritime britannique commence à être concurrencée et est en passe d’être dépassée. Pour Mackinder, le passé a montré que le cœur du monde se trouvait en Eurasie, où se concentrent ressources minières, énergétiques et grands axes de passages. Ainsi, pour Mackinder, celui qui domine cet espace eurasiatique domine le monde, c’est le Heartland (Democratic ideals and Reality : a study of the Politics of Reconstruction., Londres, 1919). Il analyse les conflits à venir et passés comme une tension entre ce « cœur du monde » recouvrant la Russie et une partie de l’Europe occidentale, par opposition à un anneau périphérique où l’on trouve le Royaume-Uni et les États-Unis. Il conçoit la planète comme un ensemble divisé entre un « océan mondial », une « île mondiale » (Europe, Asie, Afrique), et des « îles périphériques » (Amérique, Australie). Mackinder craint alors que les puissances terrestres l’emportent. Ces craintes sont intenses à la veille de la Seconde Guerre mondiale face au risque d’une alliance germano-soviétique.

			Autre représentant de cette école anglo-saxonne, Nicolas Spykman (1873-1943), universitaire, spécialiste de sciences politiques et de sociologie. Il reprend les théories de Mackinder en introduisant une variante. Le fondamental dans l’analyse des grands conflits n’est pas finalement ce que Mackinder appelle le « Cœur du monde », mais les périphéries côtières de l’Europe et de l’Asie, cet anneau extérieur où se concentre l’essentiel des populations, des richesses, qu’il appelle Rimland*. La nuance introduite par Spykman dans la géopolitique mondiale est qu’il ne faut pas forcément contrôler le Heartland, mais empêcher que ce dernier domine le Rimland. Cette doctrine géopolitique de Spykman va trouver sa traduction dans la théorie de l’endiguement* : il faut empêcher la puissance soviétique de marquer des points en Asie, dans les mers chaudes et en Europe occidentale. On n’attaque pas directement l’URSS mais on l’empêche d’accéder aux zones maritimes. Les conflits de la Guerre froide sont ainsi des conflits périphériques opposants des États-tiers.

			On peut terminer par deux auteurs américains du début des années 1990 : Francis Fukuyama (la Fin de l’histoire* ou le dernier homme) et Samuel Huntington (Le Choc des civilisations). Dans les deux cas, ces théories cherchent à dégager encore une grande théorie mondiale expliquant les nouveaux rapports de force. Francis Fukuyama envisage la « fin de l’histoire » comme la fin des grands conflits mondiaux qui caractérise le moment « unipolaire » des années 1990. Cependant dans sa thèse, il soulève des phénomènes qui peuvent générer des conflits. Il en distingue deux notamment : l’enjeu énergétique et les phénomènes migratoires qu’il pointe comme des facteurs de déstabilisation. À l’inverse, l’idée de Samuel Huntington est que l’on passe à des conflits qui traduisent l’affrontement des civilisations. Il distingue neuf civilisations et considère que dans le monde post-moderne, à la différence de Fukuyama, le monde n’est pas pacifié. Les conflits ne relèveront plus des modes classiques mais de la confrontation de civilisations différentes. Deux points à énoncer : la thèse de Huntington a eu beaucoup de succès a posteriori, après le 11 septembre 2001, alors qu’il fut publié en 1996. Elle soulève également de nombreuses critiques aussi bien pour les civilisations décrites que les causes d’affrontement. Mais dans le détail, la thèse est plus complexe que le résumé simplifié qui en est souvent fait. La Geopolitics et ses évolutions restent ainsi fortement liées aux grandes puissances* qui l’ont vu naître.
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			L’école française de géopolitique

			La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre. Avec ce titre le géographe Yves Lacoste replace en 1976 sur le devant de la scène une discipline géopolitique longtemps discréditée.

			La géopolitique française est pensée bien avant que cette discipline soit nommée. Dès 1748 Montesquieu (1689-1755) procède à une analyse du domaine politique avec sa « théorie des climats » reprise dans De l’esprit des lois.

			Au XIXe siècle, la France semble un pays unifié. Son unité nationale repose sur une diversité culturelle et linguistique héritée de l’histoire. Même si la France ne développe pas des visées expansionnistes, le retour des provinces perdues en 1870 va devenir une obsession nationale. La conquête d’un Empire colonial devient une réalité avec la conquête de l’Algérie à partir de 1830. Parallèlement, les milieux intellectuels français, comme en Allemagne ou dans le monde anglo-saxon, sont influencés par les théories de Darwin et le déterminisme géographique qui orientent les recherches dans toutes les disciplines. Cependant, en France, la géopolitique ne parvient pas à s’imposer notamment dans la discipline géographique. Les réticences sont nombreuses face aux discours de Ratzel et face à l’Allemagne en général. Contrairement aux Allemands et aux Anglo-saxons, il n’y a pas, jusqu’à une période récente, de véritable école géopolitique française. Il y a plutôt des géographes français s’intéressant à la géopolitique, sans formalisation d’une école et sans mettre leurs réflexions au service de l’État.

			Le premier géographe à avoir une réflexion dans le domaine de la géopolitique est Élysée Reclus (1830-1905) dans sa Nouvelle Géographie universelle (19 vol., 1876-1894) et L’Homme et la Terre (6 vol., 1905-1908). Yves Lacoste le considère comme un des pères de la géopolitique pour son analyse des rapports de force politiques et militaires dans différents pays et différentes régions. Mais il place au premier plan les peuples et s’intéresse assez peu aux doctrines d’État. C’est donc plus une réflexion sur les relations de pouvoirs qu’une géopolitique. Si, comme Ratzel, il envisage la géographie de manière globale, il ne considère pas la géographie comme immuable. Sa géographie intègre la dimension sociale et est comprise comme une discipline en perpétuelle évolution.

			Deuxième géographe essentiel, Paul Vidal de La Blache (1845-1918) est considéré également comme un des pères de l’École française de géographie. Pour Yves Lacoste, son ouvrage La France de l’Est (1917) est un ouvrage géopolitique où il démontre les raisons de l’appartenance de l’Alsace et la Lorraine à la France. Cet ouvrage de géographie politique rédigé dans un contexte de guerre est un ouvrage politique de commande. Vidal de La Blache y modélise les rapports entre les groupes humains et les espaces et détermine les impératifs stratégiques qui s’imposent aux États. Il s’oppose au schématisme organiciste de Ratzel en démontrant les limites de sa Géographie politique (1897). L’École française se développe ainsi en réponse à la Geopolitik* allemande.

			Dans l’entre-deux-guerres, le géographe et géopolitologue Jacques Ancel (1882-1943) fit le point sur les travaux français de géographie politique avec la rédaction d’ouvrages comme sa Géopolitique (1936). Il s’impose comme un spécialiste de l’Europe centrale et orientale (Balkans) et fonde le premier enseignement de géopolitique en France à l’Institut des Hautes Études en Sciences Sociales. Son œuvre importante sur les frontières* (Géographie des frontières, 1938) est pionnière. Il démontre que les frontières ne sont pas des créations de la nature, mais sont l’œuvre des hommes et des nations.

			Entre 1945 et les années 1970, on assiste à une longue éclipse de la géopolitique en France. Cette éclipse s’explique par le discrédit qui entoure la géopolitique assimilée au nazisme et les grands géographes français des années 1950-1960 ne touchent pas, volontairement, à cette branche. Dans le contexte de la Guerre froide, le raisonnement géographique perd de sa pertinence et les données liées à la géographie paraissent secondaires en cas de conflit nucléaire (Voir Géostratégie*).

			Des auteurs issus d’autres disciplines s’engagent alors dans la réflexion géopolitique. L’historien Fernand Braudel (1902-1985), représentant de l’« École des Annales » et du structuralisme, s’inspire des travaux de Paul Vidal de la Blache pour développer sa propre méthode d’analyse historico-géographique. Cette méthode s’incarne dans des ouvrages comme La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’époque de Philippe II (1949) ou sa Grammaire des civilisations (1963). Il s’intéresse à des zones particulières sur le temps long en se détachant des événements particuliers (diachronie). Ses recherches s’enrichissent d’un intérêt particulier porté aux hommes politiques, à leurs objectifs et leurs ambitions territoriales. Ces contributions éparses vont progressivement donner une cohérence d’ensemble à l’école géopolitique française.

			À la fin des années 1960, un géographe s’intéresse de nouveau à la géopolitique. Yves Lacoste (1929-) publie un premier ouvrage où il envisage le phénomène colonial sous l’angle de la géographie (Géographie du sous-développement, 1965). Ce travail l’amène à s’intéresser à la dimension politique de la géographie, aux questions de pouvoirs et de territoires. Dans un article publié dans Le Monde en 1972, Yves Lacoste place sur le devant de la scène le concept de géopolitique et sa méthode pour analyser la guerre du Vietnam. En 1976, son ouvrage, La géographie ça sert d’abord à faire la guerre, replace la géographie au cœur de l’analyse des conflits. Dans cet ouvrage qui fit date, il dénonce la mainmise des élites politique, militaire, financière et économique sur les savoirs géographiques réduits à leurs seules perspectives stratégiques.

			Yves Lacoste fonde alors la nouvelle géographie et l’École française de géopolitique à proprement parler, à travers ses travaux et ses disciples. Il est le fondateur de la revue Hérodote, revue de stratégie et de géopolitique, et est l’initiateur du futur Institut français de géopolitique (IFG). Il réunit autour de lui plusieurs géographes avec une approche géopolitique qui va s’enrichir, passant d’une géopolitique des relations et des conflits entre États à des travaux sur les géopolitiques internes (microgéopolitique), à l’échelle des régions, des groupes sociaux, des minorités… Notamment Béatrice Giblin qui va donner son orientation à cette approche géopolitique française.

			Trois concepts clés fondent l’analyse de cette nouvelle géopolitique : la diachronie (évolution à travers le temps, reprenant le « temps long » cher à Fernand Braudel), la diatopie (évolution à travers l’espace à différentes échelles), enfin les représentations (comprises comme l’analyse des conceptions d’un groupe par rapport à un sujet, « espace* vécu » et approprié). Il définit cette nouvelle géopolitique comme « l’étude des interactions entre le politique et le territoire*, les rivalités ou les tensions qui trouvent leur origine ou leur développement sur le territoire ».

			Aujourd’hui, de nombreux chercheurs nous livrent de nouvelles analyses géopolitiques. Michel Foucher a fait des frontières* son objet d’étude, François Thual, Xavier Raufer, Alain Labrousse et Stéphane Rosière ont montré la multiplicité des acteurs de la géopolitique qui ne se limitent plus aux États mais s’étendent à toutes les institutions et groupes politiques, économiques, ou religieux, détenant des pouvoirs à des niveaux différents. Cette école française de géopolitique prend en compte les différentes échelles de territoire, les différents types de conflits*, violents ou symboliques, mais également d’usages, d’aménagements (Philippe Subra). Disciple de Lacoste, Pascal Lorot travaille sur les relations entre géopolitique et économie et fonde la géoéconomie*. Ces recherches prolifiques témoignent du renouveau en matière de géopolitique pour la recherche française.
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			La puissance maritime, le Sea Power

			« L’empire de la mer est indubitablement l’empire du monde » écrivait en 1900 Alfred Mahan, maître à penser de l’US Navy.

			Lors de la première mondialisation, plusieurs visions du monde s’affrontent. On peut schématiquement opposer une vision continentale de la puissance à une vision maritime. Cette opposition correspond en partie à des enjeux nationaux divergents.

			La théorie n’est pas neuve : les penseurs et stratèges de la puissance romaine que sont Cicéron et Pompée (Ier siècle av. J.-C.) l’auraient reprise au grec Thémistocle (Ve siècle av. J.-C.) : « celui qui commande sur mer, commande partout ». La première thalassocratie de l’histoire remonte ainsi au Ve siècle av. J.-C. avec les Athéniens qui avaient réussi à asseoir en Grèce une domination incontestée en mer Égée. Grâce à cette domination navale, Athènes était parvenu à imposer sa monnaie et exerçait un contrôle absolu sur la vie politique grecque. Mais la position contraire a elle aussi été soutenue dès l’Antiquité. Ce débat stratégique opposant terre et mer est ainsi vieux de plus de 2 500 ans.

			L’école anglo-saxonne de Geopolitics* avec l’américain Alfred Mahan (1841-1914) et son Sea Power, puis le britannique Halford Mackinder (1840-1914), a remis en avant cette opposition entre la puissance maritime ou thalassocratie et la puissance continentale* (Heartland) à l’époque contemporaine. Mahan pose comme une donnée naturelle le conflit permanent entre puissance maritime et puissance continentale. Cette théorie est tirée de l’observation de la lutte anglo-française pour s’imposer comme la puissance dominante en Europe, lue comme une opposition entre mer et terre. Cette lutte est la clef de la domination mondiale pour les premiers chantres de la géopolitique. Ils confrontent des espaces maritimes infinis et sans souverains à des continents limités, délimités et déjà accaparés.

			L’amiral américain Alfred Mahan (1840-1914) a théorisé l’importance du contrôle des espaces maritimes en tant qu’instrument de puissance pour les États-Unis au tournant du XXe siècle. Il se fait l’apôtre de ce Sea Power dans sa trilogie consacrée à La Puissance maritime dans l’histoire (1890-1905), notamment dans The Influence of Sea power upon History (1890), où il livre une analyse historique de l’émergence de l’hégémonie britannique à l’époque moderne. Le cas britannique est pour lui remarquable. Si le Royaume-Uni s’est imposé comme la puissance hégémonique au XIXe siècle, c’est parce qu’il a construit et consolidé depuis le XVIIe siècle une puissance maritime inégalée. Cette persévérance britannique, qu’il souligne, permit au Royaume-Uni de conserver une position centrale par rapport à l’Atlantique jusqu’au XXe siècle. Le contrôle de la mer en temps de guerre se double du commerce maritime en temps de paix.

			Le dispositif stratégique britannique était sans égal avec ses bases coloniales permettant à la flotte britannique se projeter et concentrer ses forces sur tous les points du globe et de prévenir toute jonction des flottes ennemies. Pour Mahan, cette concentration est la clef du succès de ce dispositif impérial. Cette concentration des forces impose cependant un nombre croissant de navires de combat, des tonnages plus lourds et des innovations navales permanentes (cuirassés au XIXe siècle, remplacés par les croiseurs et porte-avions au début du XXe siècle, puis les porte-avions et sous-marins nucléaires à partir de 1945). Cette concentration de la flotte britannique lui permet d’emporter la bataille décisive qui reste une croyance centrale pour l’amiral. Il recommande ainsi le non-partage de la flotte entre les mers et les océans, comme le maintien d’un technology gap*.

			Cette pensée stratégique prend un tour géopolitique lorsque l’amiral s’intéresse à la géographie des États pour déterminer leurs aptitudes à la puissance. Ainsi le Royaume-Uni, composé d’îles (Voir Insularité*), est naturellement tourné vers la puissance maritime et avantagé face à un pays comme la France dont la géographie impose de partager ses efforts entre puissance terrestre et maritime. Selon lui, l’exemple britannique prouve que les fondements de la puissance* ne sont pas à chercher dans le contrôle des terres mais dans celui des océans. Le contrôle des terres – fin de la puissance – passe d’abord par celui des océans. C’est pourquoi la véritable puissance est la puissance maritime dont il engage son pays, les États-Unis, à se doter.

			En 1900, la puissance maritime mondiale passe du Royaume-Uni aux États-Unis selon Mahan. Cette île est plus grande et centrale entre Atlantique et Pacifique pour répondre aux nouveaux défis planétaires. Ce nouveau rôle implique la construction d’une flotte puissante et la constitution d’un réseau de bases comme points d’appui. L’élection de Theodore Roosevelt en 1901, ami personnel de Mahan, porte ses idées au pouvoir : jadis puissance terrestre repliée sur son pré-carré américain en vertu de la doctrine Monroe isolationniste, les États-Unis se convertissent en une puissance maritime interventionniste, s’emparant d’Hawaï ou des Philippines. L’exécutif américain s’immisce progressivement dans les affaires internationales au nom de la liberté du commerce depuis 1917 (entrée en guerre). Le développement du commerce extérieur des États-Unis doit être garanti et protégé. Il nécessite la constitution et l’entretien d’une flotte puissante et omniprésente.

			Malgré des nuances stratégiques, les stratèges américains poursuivent la vision du monde de Mahan. Vers la fin des années 1970, la croissance de la puissance maritime soviétique entraîne un renouveau stratégique des mers et océans.

			Le XXIe siècle marque un tournant majeur pour les espaces maritimes* comme enjeux de la puissance. Avec la prospection et les forages pétroliers off-shore, l’exploitation des ressources océaniques ou encore les bases militaires flottantes, la mer cesse d’être une simple voie de passage pour devenir un territoire* approprié, contrôlé et exploité. Cette perspective a présidé en 1982 à la création de zones économiques exclusives de 200 milles nautiques (370 km) à partir des côtes. Cette évolution majeure permet de comprendre les efforts de certaines puissances émergentes*, dont la Chine, pour élargir leur souveraineté à la haute mer, comme la course actuelle aux armements navals. La rupture du « contrat du siècle » – signé en 2016 entre le français Naval Group et l’Australie pour la livraison de 12 sous-marins –, le 15 septembre 2021, a révélé les nouveaux enjeux de puissance se jouant dans l’espace indopacifique entre les États-Unis (à la tête d’une nouvelle alliance stratégique anglo-saxonne AUKUS et qui souhaite conserver la tête d’une flotte de sous-marins à propulsion nucléaire dans la région) et la Chine dont l’expansionnisme est mis à mal. La mer reste toujours un formidable multiplicateur de puissance.

			Les Puissances maritimes d’aujourd’hui sont encore largement celles d’hier. Quatre pays au XIXe siècle ont constitué une puissance navale : les États-Unis, le Royaume-Uni, la France et le Japon. D’autres puissances continentales n’ont guère développé leur marine : l’Allemagne dont la flotte reste bloquée dans les eaux baltiques et la Russie dont la puissance navale souffre de son incapacité à sortir de ses eaux périphériques.

			On discerne toutefois de possibles remises en cause. Pour situer rapidement une puissance navale, il est courant d’avancer le tonnage de sa marine de guerre plus que le nombre de navires, un grand nombre de bâtiments cachant souvent de plus petites unités. De même, posséder un navire ne garantit pas qu’on maîtrise tous les aspects de sa conduite. L’entrée en service en 2012 du Liaoning, premier porte-avions chinois, ne signifie pas que la Chine dispose instantanément d’une capacité de projection aéronavale. L’importance des contraintes logistiques oblige à disposer de bases en territoire ami et de navires tels que des pétroliers ravitailleurs, qui assurent le soutien des unités en mer. Une marine sans support logistique ne peut servir à ce qui fait l’essence même de la puissance navale : la projection, comprise comme la capacité à agir en force et durablement loin de ses bases. Plus que le Liaoning, c’est la poursuite d’un programme de pétroliers ravitailleurs de près de 40 000 tonnes de déplacement qui manifeste les ambitions chinoises de développer une marine de haute mer capable d’assurer une présence continue depuis 2009 dans l’océan Indien au nom de la lutte contre la piraterie.

			Jusqu’en 1945, les batailles navales se fondent sur un capital ship (navire décisif) : le cuirassé et les croiseurs. Après 1945, l’avènement du porte-avions forme l’ossature des grandes flottes militaires. Le porte-avion permet de projeter la puissance mais aussi de protéger des flottes plus traditionnelles, il est le nouveau « capital ship », notamment le porte-avion équipé CATOBAR, sans tremplin mais avec catapultes, brins d’arrêt et piste oblique. Avec l’allonge des avions modernes (comme le Rafale) et la portée des missiles sol-air, 95 % des zones urbanisées peuvent être frappées depuis la mer. Les États-Unis disposent de 10 de ces porte-avions, tous à propulsion nucléaire. La seule autre marine au monde disposant d’un navire de ce type est la France avec le Charles de Gaulle. Une 3e marine dispose d’un de ces porte-avions : le Brésil, mais il s’agit du Foch français, construit il y a un demi-siècle à propulsion classique. Les autres flottes (Chine, Inde, Russie par exemple) disposent de porte-avions classiques à tremplin. Une autre révolution apparaît : le nucléaire qui permet d’avoir des bâtiments à autonomie quasi illimitée tandis que l’armement nucléaire transporté par les sous-marins lanceurs d’engin (SNLE) s’avère très dangereux à l’heure de la dissuasion nucléaire. Ce type de bâtiments n’est maîtrisé aujourd’hui que par les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, la Chine et la Russie. Dans les années 2010, la marine américaine reste de loin la plus puissante : son tonnage (3 Mt) représente en 2013 celui additionné de la flotte russe (2e) et de la flotte chinoise (3e).

			Au-delà de cette course aux armements navals, des permanences demeurent. On a toujours besoin d’un réseau de bases navales qui permettent de projeter la puissance maritime, comme le montre l’inauguration d’une base française en 2009 à Abu Dhabi, la base américaine de Diego Garcia dans l’océan Indien dont le bail a été prolongé de 2016 jusqu’en 2036, et, enfin, la stratégie du « collier de perles » chinoise, expression apparue en 2004, désignant l’ensemble de bases de la Chine au Golfe Persique permettant de sécuriser son approvisionnement.

			Des mutations interviennent cependant au niveau de la géostratégie navale. Jusqu’à maintenant, il s’agissait surtout de la maîtrise de la haute-mer, mais la marine américaine envisage une mutation des conflits l’opposant plutôt à des groupes terroristes sur les côtes et pour lesquels les gros bâtiments ne sont guère utiles. Opérant une sorte de retour en arrière, des petits bâtiments mobiles sont mis en avance. C’est ainsi que le programme des sous-marins de classe Seawolf développé à la fin de la Guerre froide pour affronter les sous-marins soviétiques a été abandonné.

			Les écrits de Mahan et leur interprétation sont contestés, critiqués, notamment par John Sumida de l’US Navy Institute dans Teaching Command : The Classic Works of Alfred Thayer Mahan Reconsidered (1997) qui tempère l’idée mahanienne selon laquelle les puissances maritimes seraient prédestinées à la domination. Mais c’est le britannique H. Mackinder qui amena la plus sévère critique (Voir Puissance continentale*).

			La puissance résulte également toujours d’une combinaison de facteurs et non d’une donnée unique. Au cours des deux guerres mondiales (campagnes des U-Boote, échec allié aux Dardanelles, action de la Luftwaffe contre les convois…), le Sea Power est mis en échec. L’Angleterre en sort ruinée et n’évita la défaite que grâce à son alliance avec la France, puissance mixte, la Russie, puissance continentale, et les États-Unis, première puissance continentale et maritime du monde. Les victoires alliées de 1918 et 1945 résultent au contraire de la complémentarité terre, mer et air qui joua un rôle essentiel dans la réussite des débarquements. Dès lors, pour l’amiral Castex dans les années 1950, « l’influence de la puissance de mer est fonction de la force aéroterrestre qu’elle est capable de déployer et l’influence de la puissance de terre se mesure à la force aéronavale qu’elle peut jeter dans la balance ». La formule est toujours valable aujourd’hui en y ajoutant les dimensions spatiale et cyberspatiale (Voir Airs* et Espace (cosmique)*).

			Aujourd’hui, la représentation des espaces dans la réflexion stratégique contemporaine est plus complexe en fonction des options militaires existantes (terre, mer, air, espace, « information »). Mais la dimension maritime reste un élément important en interaction avec les autres dimensions.
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			La puissance continentale, à la recherche du « pivot de l’histoire » et du Heartland

			« Qui contrôle l’Europe de l’Est commande le Heartland. Qui contrôle le Heartland commande l’île-mondiale. Qui contrôle l’île-mondiale commande le monde » écrit Halford Mackinder dans Le Pivot géographique de l’histoire (1904).

			Qui tient le Heartland tient le monde ? Le 25 janvier 1904, dans une conférence restée célèbre destinée à localiser le « pivot géographique de l’histoire », le géographe anglais et homme politique Halford Mackinder (1861-1947) prend le contrepied des analyses de l’amiral Mahan : « l’Asie est le pivot de l’histoire. Qui, avec les moyens de la technologie moderne, notamment ferroviaire, la contrôlera, dominera le monde » (Communication à la Société royale de Géographie, « The Geographical Pivot of History », 1904).

			La géopolitique de Mackinder se comprend dans le contexte de compétition entre puissances maritimes* britannique et américaine d’un côté et puissance continentale allemande de l’autre. Sa préoccupation majeure est le destin de l’Empire britanique. Mackinder comprend que le monde change et devient clos : le partage des ressources est terminé, les réserves de puissance sont limitées. Comme Ratzel, il pense que l’avenir appartient aux macro-États. La domination du monde par un seul Empire est désormais possible. Il craint d’abord que la balance ne penchât en faveur de la puissance maritime américaine reprenant le rôle historique des Britanniques. Pour Mackinder, le déclin* britannique est inexorable, le Royaume-Uni étant incapable de soutenir la concurrence des grandes puissances continentales. Trop petite, ses ressources s’épuisant, elle ne pourrait longtemps s’assurer de la maîtrise des mers. La cohésion de l’Empire comme la sécurité des îles Britanniques sont menacées par l’Empire continental européen en formation derrière l’Allemagne ou la Russie grâce aux nouveaux moyens de transport. Il redoute qu’une alliance germano-russe associant la puissance économique et technologique allemande aux ressources naturelles et humaines de l’Empire russe mette fin à l’hégémonie britannique.

			Pour saisir le poids de ce contexte, la géopolitique de Mackinder recourt à l’histoire, comme l’amiral Mahan avant lui. Selon lui, les rapports terre-mer sont passés par trois phases. Il y eut d’abord la domination des peuples des steppes dont la mobilité terrestre primait sur la mobilité maritime des civilisations nées sur le pourtour de l’Eurasie. Puis vint « l’ère colombienne », inaugurée par le voyage de Christophe Colomb, l’Europe s’assure de la maîtrise des mers et du monde. Enfin, l’avènement du chemin de fer et de l’automobile inaugure une troisième phase dans laquelle la mobilité terrestre rattrape la mobilité maritime. Les nouvelles techniques de transport donnent désormais l’avantage aux États-continents, reliant l’Europe à l’Asie plus rapidement que par voie maritime. La puissance globale ne dépend plus de la maîtrise des mers, mais du contrôle des terres (Voir Polarités de la puissance*). L’heure est à la colonisation de pans entiers de continents et non plus à la constitution d’un réseau de bases sur les grandes routes maritimes (Voir Impérialisme*). Les Empires terrestres constitués, butant les uns comme sur les autres, créent tout au long des frontières revendiquées de nouvelles zones de conflits.

			Le sort du monde est désormais lié à ce « pivot eurasiatique », continental, inaccessible aux puissances maritimes. L’unification et le contrôle de cet espace dépendent des rapports entre puissances russe et allemande. La vision du monde de Mackinder s’organise autour de la domination d’une Île mondiale, le World Island, réunissant en un seul ensemble l’Europe, l’Asie et 1’Afrique. Mackinder considère les autres continents (États-Unis, Australie) comme de simples « îles satellites » (outlying islands) du World Island.

			En 1919, la chute du Second Reich écarte le danger. Mackinder se prononce alors pour la création d’États-tampons en Europe de l’Est séparant l’Allemagne et la Russie. Il affine son analyse après l’arrivée des bolcheviks au pouvoir dans Democratic Ideals and Reality publié en 1919 en introduisant la notion de Heartland, région intermédiaire entre le Coastland (Royaume-Uni, France) et la masse continentale eurasiatique (World-Island). Ce Heartland s’étend de l’Arctique à l’Asie centrale, en incluant l’Europe à l’Est et la Russie. Il affirme alors que la puissance qui règne sur l’Europe de l’Est contrôle le Heartland, celle qui règne sur le Heartland contrôle le World-Island, enfin, celle qui règne sur le World-Island domine le monde.

			La Geopolitik* de Karl Haushofer (1869-1946) s’inspire de ces idées. Pour Karl Haushofer, le Heartland, c’est l’Europe, c’est ce qu’il faut conquérir pour gouverner le monde. Le juriste allemand Carl Schmitt (1888-1985) lui parle d’un combat séculaire entre mer et terre et pense qu’avec le nazisme, la terre est en train de gagner sur la mer. Il rêve d’un Grossraum (« grand espace »), une Europe cohérente tenue par les Allemands.

			Cette lecture de l’histoire subit des critiques pour son schématisme. Mackinder a cependant montré le caractère évolutif de la dialectique terre-mer et perçu le reflux de la puissance maritime au XXe siècle. Le pacte germano-soviétique en 1939, puis le rideau de fer (1946, discours de Fulton de Churchill) qui recoupe la limite établie entre Coastland et Heartland, enfin la Guerre froide (1947-1991) qui voit s’affronter la puissance maritime américaine et la puissance continentale soviétique donnent à ses théories un écho durable.

			Philippe Moreau-Defarges rappelle dans son Introduction à la géopolitique (1997) que Zbigniew Brzezinski (1928-2018), conseiller pour la sécurité de Jimmy Carter entre 1977 et 1981, reprend dans son ouvrage le Grand Échiquier, plus de quatre-vingt-dix ans après cette thèse de l’Île mondiale. « L’Eurasie constitue l’axe du monde […]. L’évolution des équilibres de puissance sur l’immense espace eurasiatique sera d’un impact déterminant sur la suprématie globale de l’Amérique ». Héritier de la pensée de Mackinder, Brzezinski est persuadé que, même si le flambeau de l’hégémonie globale est aux mains des États-Unis, c’est toujours en Eurasie que se joue son avenir. En conséquence, il plaide pour un engagement durable des États-Unis dans l’« Ancien Monde » afin de pouvoir y contenir l’émergence de nouvelles puissances et ainsi pouvoir espérer maintenir leur hégémonie.

			Un siècle après Mackinder, l’Asie centrale est à nouveau au centre de toutes les attentions. Xi Jinping a lancé en 2013 au Kazakhstan le projet d’une nouvelle « ceinture économique de la Route de la soie » (Voir Transports* et (nouveau) Grand Jeu*). La Russie quant à elle y assure toujours une présence militaire importante contre les opérations terroristes étrangères, en témoigne les nombreux exercices militaires conjoints de grande ampleur qui s’y déroulent depuis 2016 entre Tadjiks et Russes. Depuis 2004, l’activisme islamiste dans la région a considérablement augmenté (Ouzbékistan, Kirghizistan) et le retour des combattants de Daech risque d’augmenter le degré de radicalisation en Asie centrale. Le risque étant de déboucher sur la déstabilisation de pays au profil d’« États faillis* », comme le Tadjikistan, le Kirghizistan ou l’Ouzbékistan.
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			Le Rimland, l’anneau des côtes

			Les représentations continentale et maritime de la puissance sont synthétisées par Nicholas Spykman (1893-1943) dans le concept de Rimland : un anneau de côtes et d’îles destiné à entourer la puissance continentale. Nicholas Spykman, disciple critique d’Alfred Mahan et de Halford Mackinder, est une des grandes figures de la géopolitique américaine. Spykman reprend les divisions géographiques du monde de Mackinder tout en en renommant certaines. Au Heartland s’ajoute le Rimland, – qui correspond aux coastlands de Mackinder –, qu’il appelle « bord des terres » ou « anneau des terres ». Ce territoire périphérique se situe entre le cœur de l’Europe formée par l’Allemagne et la Russie et les océans contrôlés par les Britanniques. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, Spykman renverse la proposition de Mackinder : les régions stratégiques du monde ne sont plus le Heartland mais les zones périphériques du continent eurasiatique avec l’Europe occidentale et l’Asie orientale. Autour du pivot du Heartland, gravitent deux anneaux périphériques. Le premier « intérieur » est « l’anneau de basses terres européennes et sud-asiatiques », relayées par l’Arabie depuis les îles Britanniques jusqu’au Japon. Un second anneau « extérieur » est constitué des îles satellites du World Island et de l’Afrique australe.

			L’anneau intérieur, le Rimland, recouvre une importance stratégique fondamentale. Le balancement des forces entre pouvoir continental* et pouvoir maritime* dépend de son contrôle. L’enjeu n’est pas pour lui de contrôler le Heartland (le continent) mais le Rimland, c’est-à-dire les anneaux extérieurs ou, autrement dit, les littoraux. La puissance maritime pour s’imposer doit se ménager des plages de débarquement sur ce Rimland. Pour que les États-Unis parviennent à s’imposer sur les Empires* européens du Heartland et dominer le monde, ils doivent contrôler les États de ce Rimland. Il reconnaît également aux promontoires une valeur stratégique nécessitant également un intérêt particulier (Voir Géostratégie*). En Asie, par exemple, la forteresse montagneuse du Tibet plateau, à plus de 3 000 mètres, reste encore aujourd’hui convoitée par l’expansionnisme chinois.

			Le concept de Rimland de Spykman a ainsi servi à élaborer le containment au temps de la Guerre froide : pratique américaine de l’endiguement* des Soviétiques. Ces régions ont conservé, depuis le containment jusqu’aux stratégies contemporaines une grande importance. Le but était de couper les puissances continentales (allemande, puis soviétique) des ouvertures océaniques pour les asphyxier (Voir Enclavement*). Il milite ainsi en 1944 dans sa Géographie de la paix pour le maintien d’une politique de puissance américaine au détriment d’une coopération internationale qu’il juge chimérique.

			Le géographe français Jean Gottmann (1915-1994) a profondément renouvelé cette étude des liens entre espace et puissance. Gottmann comprend que ce qu’on n’appelait pas encore la mondialisation* aurait pour support privilégié les espaces maritimes et leurs littoraux. Alors que commerce transcontinental était encore entravé par les divisions de la Guerre froide, il pressent que la puissance allait dans le futur moins découler de la capacité à contrôler des territoires qu’à contrôler des flux. En conséquence, les régions littorales sont pour lui les véritables sièges de la puissance. Il a ainsi consacré une partie de son œuvre à étudier ce qu’il a appelé la « Mégalopolis », gigantesque conurbation qui s’étend sur plus de 600 km, entre Boston et Washington, sur le littoral du nord-est des États-Unis, représentative de la littoralisation des hommes et de leurs activités. L’enjeu pour le maintien de la puissance selon Gottmann n’est plus de choisir entre la maîtrise des mers ou le contrôle des terres, mais de prendre conscience du caractère stratégique central des littoraux qui mettent en contact ces deux espaces. Au-delà des considérations stratégiques de Spykman, Gottmann laisse entrevoir que la puissance que l’on peut tirer de la mer est d’abord économique en tirant du potentiel des immensités océaniques. La mer, loin d’être réduite à un vaste champ de bataille entre impérialismes, est maintenant avant tout considérée au XXIe siècle comme un formidable foyer d’opportunités économiques et commerciales. La puissance militaire, chargée de protéger populations et commerce, ne vient donc qu’en second : le gold power prévaut sur le hard power (Voir Géoéconomie*).

			[image: ] Références
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			Le modèle Centre/Périphérie

			Le modèle centre-périphérie décrit le monde comme « un système dans lequel un noyau donne des impulsions, draine des richesses des périphéries qu’il capitalise à son profit, exerce une surveillance politique et économique sur les auréoles. » (Roger Brunet et Olivier Dollfus, Mondes nouveaux, Géographie universelle, 1990)

			Ce concept est un outil puissant d’analyse géographique et géopolitique, construit progressivement par les sciences sociales. Il permet de rendre compte, dans une optique marxiste, des inégalités dans l’espace, mais aussi des rapports de force entre des centres puissants et des périphéries éloignées. Il est d’abord conceptualisé par l’économiste allemand Werner Sombart dans Der moderne Kapitalismus (1902), et avant lui par Karl Marx et Friedrich Engels traitant de l’opposition villes/campagnes. Utilisée par les théoriciens de l’impérialisme (comme Rosa Luxemburg, 1871-1919), cette métaphore géométrique apparaît en économie dans les années 1960 dans les analyses du sous-développement par des économistes qui se préoccupent des inégalités socio-spatiales. On retrouve ce concept notamment dans les travaux d’André G. Frank représentant du courant marxiste américain (Le développement du sous-développement, 1970).

			En histoire, le renouveau de ce couple conceptuel revient à l’école des Annales, courant préconisant l’emprunt aux autres sciences humaines. Dans les travaux de Fernand Braudel (1902-1985), ce concept permet de dépasser le cadre des États, l’historien s’intéresse à de nouveaux objets historiques – comme l’économie capitaliste – et propose une définition de leurs centres. Ses recherches le conduisent ensuite à s’interroger sur les périphéries et leurs rapports au centre, comme dans La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’époque de Philippe II (1949). À sa suite, des historiens marxistes, comme Immanuel Wallerstein, reprennent ce concept de centre/périphérie pour analyser l’économie capitaliste (Le Système du monde, 1980). Pour Wallerstein, l’économie-monde capitaliste s’organise entre un centre dominant caractérisé par un modèle d’organisation sociale original et des périphéries, régions dont les organisations sociales diffèrent, dominées. L’étude des périphéries s’affirme alors comme aussi importante que celle du centre, tandis que le concept centre/périphérie devient dynamique. Wallerstein emploie le terme « semi-périphérie » pour désigner : un centre devenant la périphérie d’un autre ; une périphérie rompant sa dépendance et devenant une partie du centre, un centre elle-même ou une périphérie d’un autre centre (G. Saunier, Hypothèses, 2000/1).

			En France, la géographie s’en empare dans des ouvrages comme celui de Jean-François Gravier, Paris ou le désert français, révélateur des inégalités territoriales (1972), ou dans l’étude de la Géographie du sous-développement d’Yves Lacoste (1989). Ce concept permet d’éclairer les relations entre les territoires. Il est utilisé pour décrire l’opposition entre deux types de lieux : ceux qui disposent du commandement, au centre, s’opposant aux lieux qui le subissent, en périphérie. L’analogie entre géométrie et sciences sociales s’arrête là car les lieux de commandement ne se situent pas nécessairement au « milieu ». En géographie, centre et périphérie ne correspondent pas (forcément) à la localisation d’un espace, – le Massif central en France est une périphérie –, mais au rapport d’inégalité et de domination entre deux espaces, à n’importe quelle échelle.

			En 1981, ce couple conceptuel est défini précisément par le géographe Alain Reynaud dans Société, espace et justice :

			Le « centre » se définit comme le lieu de commandement et de concentration des pouvoirs économiques, politiques, culturels, technologiques et de la population, à l’image des grandes métropoles qui disposent d’une capacité d’attraction sur leur territoire. Cette capacité d’impulsion du centre dépend de sa population, de ses capacités de production, de ses capacités de recherche et d’innovation. Le poids d’un centre dépend également d’éléments qualitatifs plus subjectifs.

			La « périphérie » renvoie aux espaces dépendants d’un centre. Elle se caractérise par un retard de développement, des niveaux de vie moins élevés… Alain Reynaud distingue trois types de périphéries : la périphérie dominée où le centre accapare les matières premières de la périphérie et sa population (migrations de travail) ; la périphérie délaissée où la périphérie perdure et se vide ; enfin la périphérie intégrée où le centre investit dans la périphérie qui connaît un processus de développement.

			Centre et périphérie sont indissociables et n’ont de sens que dans le raisonnement les mettant en relation. Le centre ne peut exister que s’il a une périphérie autour de lui. La frontière entre les deux est d’ordre spatial, mais aussi social, linguistique et culturel : il y a une asymétrie. Penser en termes de centre et de périphérie permet une réflexion sur les interactions et les liens de dépendance réciproque entre les lieux dans le monde, où les inégalités sont la règle. Si le centre doit exercer une forte attraction et influence sur le territoire environnant, les périphéries ont quant à elles une connotation négative par rapport au centre. Elles subissent l’attraction du centre (exode rural, migrations*) et concentrent les populations les plus défavorisées.

			Alain Reynaud inscrit ce concept centre/périphérie dans le cadre conceptuel de la « théorie des systèmes ». Il n’y a pour lui que deux évolutions possibles à une situation inégale : soit une boucle de rétroaction positive renforçant l’inégalité ; soit une boucle de rétroaction négative venant corriger l’inégalité par des mécanismes de compensation ou de redistribution. Ce système d’échanges inégal est dynamique. Si certaines périphéries deviennent des angles morts, d’autres peuvent bénéficier de leur situation ; des inversions de polarité* s’opèrent dans une logique identique ou dans le cas de changements de systèmes.

			Ce modèle est utilisé pour l’analyse des relations internationales dès le milieu du XXe siècle. Ce concept centre et périphérie prend alors le nom « dégradation des termes de l’échange » à la base de la « théorie de la dépendance ». Raul Prebisch (1901-1986), économiste argentin représentant de l’économie structuraliste, opère une division du monde entre le centre économique, les pays industrialisés, et la périphérie, les pays producteurs de produits primaires. Cette division a toujours cours aujourd’hui. Du point de vue des relations internationales, on parle d’un État développé qui exploite les ressources d’un État en développement (exportations de matières premières) pour son propre développement en maintenant cette relation asymétrique (notamment avec l’augmentation du prix des produits manufacturés). Dans les années 1960-1970, la théorie centre/périphérie permet de critiquer la « théorie de la modernisation » décrédibilisée face à la pauvreté généralisée et continue dans le monde. Cette théorie expliquait le retard de développement des pays du Sud essentiellement par des problèmes culturels (comme leur incapacité à développer des politiques adéquates)

			Ce modèle centre/périphérie est utilisé dans la hiérarchie des États. Il accompagne le passage progressif à un contenu économique de la puissance. Chaque puissance se perçoit comme un « centre » et conçoit le reste du monde ou de sa région avec lesquelles s’établissent des relations suivies comme sa « périphérie ».

			Ce modèle centre/périphérie est également utilisé pour étudier les cycles de la puissance dans l’histoire : si nombre de civilisations ont pu accéder à la place de centre leader, peu ont pu conserver cette place sur plusieurs siècles. Il y a toujours une période de déclin au cours de laquelle les rapports de force entre puissances sont modifiés. Les Habsbourg aux XVe-XVIIe siècles, l’Angleterre aux XVIIe-XXe siècles, les États-Unis au XXe siècle correspondent au schéma d’ensemble de l’essor et du déclin des puissances proposé par Peter Kennedy dans Naissance et déclin des grandes puissances (1987). Sa thèse montre que l’essor et le déclin d’une puissance passe par 3 phases. Une société occupant une situation de périphérie mais qui bénéficie des avantages de la centralité sans en subir les inconvénients (Phase I). Cette situation proche du centre permet de saisir des opportunités, d’accroître sa puissance, ce qui permet à cette société de passer en position de puissance centrale (Phase II). À ce moment, les charges inhérentes au statut de puissance centrale sont compensées par les avantages à être la puissance dominante. Mais ces charges érodent la puissance et finalement la puissance centrale perd son hégémonie (Phase III). Concurrencée par de nouvelles compétitrices auparavant périphériques, elle perd son statut de puissance centrale.

			Dans un contexte de mondialisation*, ce concept devient multiscalaire. Le concept centre/périphérie peut être utilisé à l’échelle géographique d’une ville (centre-ville/banlieues), d’une région ou d’un continent. Mais c’est à l’échelle mondiale que ce concept fait fortune pour l’étude de la mondialisation, comme équivalent des couples pays développés/en développement ou Nord/Sud.

			Ce modèle centre/périphérie est critiqué par Raymond Aron dans Paix et guerre entre les Nations (1962). Mais Aron critique d’abord sa valeur en tant que modèle absolu. Comme les tenants de l’histoire nouvelle, il refuse les modèles idéologiques globaux, comme le modèle marxiste. Ce concept a surtout été utilisé jusque-là dans un sens restrictif pour nourrir des réflexions tiers-mondistes*, marxistes ou néomarxistes. Cette critique va modifier le concept et les  études récentes évoluent pour mettre en évidence des interrelations plus complexes.
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			Enclavement

			« Le “déterminisme” est la seule manière de se représenter le monde. Et l’indéterminisme, la seule manière d’y exister. » (Paul Valéry, Cahiers (1894-1914))

			La géopolitique reste une science « géo » dont les fondements sont avant tout géographiques. Les premières écoles de géopolitique fondent leurs analyses des États à partir de quelques paramètres de géographie physique principalement au détriment de la géographie humaine (Voir Geopolitik* et Geopolitics*). À la rivalité terre-mer entre puissance continentale* et puissance maritime*, à la dialectique plus récente centre/périphérie*, s’ajoute d’autres données géographiques fondamentales que des géopoliticiens actuels comme Aymeric Chauprade, sans faire de déterminisme géographique simpliste, conservent comme des permanences : l’enclavement ou, son contraire, l’insularité*.

			Le déterminisme géographique se comprend comme une doctrine, selon laquelle, les conditions géographiques déterminent la politique d’un État. Les faits qui en découlent sont ainsi prévisibles. Malgré les excès des premières écoles de géopolitique, critiqués par une partie de l’École française* (notamment Albert Demangeon en 1932 qui met en avant les données humaines), puis les révolutions des transports* et des télécommunications au XXe siècle, les données géographiques restent importantes dans la démarche géopolitique comme le rappelle Aymeric Chauprade. L’enclavement comme l’insularité demeurent des données physiques fondamentales qui doivent être analysées par le géopoliticien. L’étude des rapports de forces entre acteurs géopolitiques reste ancrée avant tout dans un espace* géographique.

			L’enclavement renvoie à l’isolement d’un territoire* replié sur lui-même et mal relié aux territoires proches comme au monde. Est ainsi qualifié d’enclavé tout espace coupé de la mer ou y accédant difficilement. Être dépourvu d’accès à la mer constitue un handicap physique pour le développement des États et des territoires. Le terme peut aussi être employé dans un sens plus large en géographie pour désigner toute situation d’isolement : la situation insulaire en fait donc partie paradoxalement. C’est le cas pour les îles à l’écart des grandes routes maritimes mondiales comme l’île de Pâques ou l’îlot de Clipperton. Cet enclavement/isolement est une clé de lecture des inégalités contemporaines de la petite échelle – mondiale – à la plus grande échelle – micro géopolitique – des territoires urbains.

			Les causes de l’enclavement sont nombreuses. Elles peuvent être naturelles comme le relief montagneux formant des barrières naturelles ou des territoires à l’intérieur des continents éloignés des littoraux. Le Bouthan et le Népal sont ainsi coincés entre Chine et Inde en Asie du Sud à la fois à cause d’un relief montagneux (chaîne himalayenne) et d’un éloignement des côtes. L’économiste néolibéral américain Jeffrey Sachs a montré que l’absence d’accès à la mer est un véritable frein au développement. Il remarque ainsi que sur chaque continent, la nation la plus pauvre ne dispose jamais d’un accès à la mer. C’est le cas de la Moldavie en Europe ou du Niger en Afrique.

			L’isolement peut aussi avoir des causes politiques, culturelles ou militaires. C’est le cas de l’Arménie, enclave chrétienne en terres majoritairement musulmanes, isolée au Nord-Est de l’Anatolie turque, dans une région montagneuse à la frontière avec la Russie. Ses mauvaises relations avec ses voisins, notamment la Turquie en raison de la non-reconnaissance du Génocide de 1915, accentue son enclavement. C’est le cas de la Corée du Nord, dictature communiste, isolée politiquement à l’échelle mondiale depuis la guerre et la partition du pays en 1950-1953. L’enclavement est ici lié à un isolement idéologique volontaire, mais aussi aux sanctions (embargo*) mises en place par les États-Unis et l’ONU.

			Enfin, des causes économiques dans la mondialisation actuelle isolent des territoires*. Cette nouvelle forme d’enclavement peut être due à la faiblesse des infrastructures de transports ou à une économie fragile et peu attractive. À l’échelle infra-étatique, en France, le Massif central, n’a de central que le nom et la situation géographique, car son enclavement est dû à la fois à un relief montagneux, une absence de réseaux de transport efficace (absence de LGV) et une économie et une démographie en déprise avec la désindustrialisation. À l’échelle mondiale, de nombreux pays dits du « Sud » à faible niveau de développement restent enclavés car contournés par les grands flux de la mondialisation (tourisme*, IDE…). Ils cumulent ainsi de nombreux handicaps : absence d’infrastructures performantes de transport, instabilité politique, faible niveau de vie, retard dans la connexion à internet à haut débit (fracture numérique). En Afrique, beaucoup de pays sont contournés par la mondialisation et enclavés physiquement. Le Burkina-Faso, par exemple, ne peut trouver son débouché maritime que par la Côte d’Ivoire. Ces pays très pauvres enclavés, à l’économie handicapée, appartiennent à la catégorie des « PED sans littoral » de l’ONU et bénéficient d’une aide spécifique à ce titre.

			Cette situation d’enclavement représente une vulnérabilité que certains États tentent de dépasser. Le géopoliticien Aymeric Chauprade rappelle les différentes voies qui peuvent être empruntées à l’aide des exemples suisse, russe et allemand pour dépasser cette vulnérabilité. Si la Suisse, protégée par de hautes montagnes, adopte une politique de neutralité pluriséculaire face à ses voisins, en évitant tout engagement dans les guerres européennes, à l’inverse, des politiques expansionnistes sont mises en place par des puissances terrestres comme la Russie ou l’Allemagne pour rompre l’isolement.

			La Russie, immensité eurasiatique, enclavée par des mers prises dans les glaces la plus grande partie de l’année, tente d’abord de maîtriser son territoire afin d’éviter tout risque de guerre menée sur ses fronts européens et sibériens à la fois. Pour diminuer cette vulnérabilité, dès 1888 est entamé la construction du Transsibérien – terminée en 1916 – de Moscou à Vladivostok. Lors de la Deuxième Guerre mondiale, cette crainte de voir l’ouverture de deux fronts pousse Staline à conclure des pactes de non-agression avec la puissance germanique en 1939 et japonaise en 1941. Pendant la Guerre froide, la constitution d’un glacis protecteur formé par les États-satellites et le maintien de la Chine dans la sphère d’influence communiste à partir de 1949 permet à l’URSS d’éviter l’encerclement. À l’heure de la renaissance de la puissance russe, sa politique étrangère eurasiatique lui permet toujours de se ménager des alliés à l’Est pour se concentrer sur les risques que représentent les alliés américains à l’Ouest. La Russie tente également de se désenclaver. L’accès aux mers chaudes est une permanence de la géopolitique russe des tsars à Vladimir Poutine. À l’issue de la guerre russo-turque (1787-1792), la Crimée revient aux tsars qui y mènent une politique de peuplement. Après la guerre de Crimée (1853-1856), ce territoire reste russe et devient une véritable riviera. En 1918, si la Crimée est temporairement abandonnée à l’Allemagne (traité de Brest-Litovsk en mars), l’URSS en reprend le contrôle et la péninsule devient la RSS autonome de Crimée. Mais en 1954 Khrouchtchev offre la Crimée à la RSS d’Ukraine. Lors de la chute de l’URSS, la Crimée revendique son indépendance et se proclame république autonome, puis indépendante en 1992. Elle accepte cependant son rattachement à l’Ukraine en échange d’un statut d’autonomie. Ce rattachement est reconnu par la Russie en 1997, mais la présence militaire américaine (OTAN) en 2006 dans le port de Théodosie ravive les tensions. Les manifestations Euromaïdan à partir de 2013 entraînent la chute du pouvoir ukrainien tandis que le courant séparatiste pro-russe se renforce en Crimée. 15 % de la population seulement en Crimée revendique une identité ukrainienne. Les attaques contre la langue russe achèvent ce fragile équilibre. La Crimée proclame son indépendance en 2014 et son rattachement à la Russie après un référendum (« oui » à 96,77 %). Ce rattachement n’est pas reconnu. L’ONU défend l’intégrité territoriale de l’Ukraine, tandis que le gouvernement russe investit massivement dans la péninsule (routes, hôpitaux, pont de Crimée la reliant à la Russie, extension d’un aéroport international, mais également une clôture de sécurité de haute technologie à la frontière ukrainienne).

			L’Allemagne, puissance continentale*, cœur du Heartland*, souffre également de cet enclavement. Une politique expansionniste est la voie choisie au XXe siècle avec la Weltpolitik de Guillaume II (entre 1890 et 1918), poursuivie par le projet géopolitique du IIIe Reich d’Hitler de 1933 à 1945 et déjà exposé dans Mein Kampf (publié en 1924-1925). Le constat est le suivant : l’Allemagne ne dispose pas sur son sol des ressources nécessaires à son autarcie alors que le monde est déjà partagé et clos. La seule voie reste d’obtenir par la force les ressources nécessaires dans les régions proches du Reich. C’est la constitution de l’« espace* vital » par l’expansion vers l’Est de 1938 à 1942 progressant de l’Autriche avec l’Anschluss à la conquête de la Pologne, puis de la Tchécoslovaquie. En parallèle, la France doit être éliminée afin d’éviter l’ouverture de deux fronts comme en 1914-1918. Enfin, l’attaque de l’URSS en juin 1941 a pour but également de priver le Royaume-Uni de tout allié possible sur le continent. Comme la Russie, la puissance allemande poursuit également une autre voie pour accéder à son rêve maritime : l’Allemagne de Guillaume II avec l’amiral Tirpitz se veut l’égale de l’Angleterre mais ne dispose que d’une façade maritime réduite sur l’espace baltique. L’enclavement, durci par la guerre avec le blocus allié, stimule alors le développement des sous-marins pendant les deux guerres mondiales pour abattre les puissances maritimes* par la destruction de leur voie maritime vitale d’approvisionnement transatlantique.

			Avec la mondialisation, d’autres stratégies de désenclavement sont adoptées. Des accords régionaux comme le Mercosur sont un moyen pour poursuivre ces politiques de désenclavement par la coopération (Voir organisations régionales*). Mais la poursuite du désenclavement reste aujourd’hui une dynamique géopolitique que des regroupements régionaux ne parviennent pas nécessairement à atténuer. À travers les cas de l’Irak tentant d’élargir sa façade sur le golfe persique par le Koweït, ou bien de la Syrie qui reprend peu à peu le contrôle de son « littoral naturel », le Liban, le Moyen-Orient illustre la permanence des dynamiques de désenclavement.
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			Insularité

			« Les îles se perçoivent comme des centres et non comme des périphéries. Loin de reconnaître leur marginalité par rapport au continent, elles satellisent le monde autour d’elles, s’inscrivant alors en résistance contre ce contexte qui leur semble exercer une pression » affirme l’écrivain Nicolas Guidici illustrant la place particulière de l’île dans l’imaginaire collectif (Le problème corse, 1998).

			À l’inverse de l’enclavement*, l’insularité est vue comme un atout géographique par les stratèges. L’insularité donne à ses habitants un sentiment de sécurité. Les États insulaires peuvent à la fois s’isoler du monde ou profiter de la maîtrise des mers pour développer un expansionnisme conquérant (Voir puissance maritime*) en limitant tout risque d’invasion. Développée au XIXe siècle, à l’époque du darwinisme, l’insularité est un concept utilisé en géographie politique, en biologie comme en économie. Ce concept résulte d’une combinaison de données diverses : géographiques, mais aussi historiques, politiques et culturelles.

			Les îles constituent des entités géopolitiques spécifiques. Entourée d’eau, à l’écart des continents, l’île est d’abord un refuge, à l’abri des envahisseurs. Madagascar poursuit ainsi de la préhistoire à la colonisation, une histoire propre, se transformant en un réservoir d’espèces végétales et animales. Sa faune et sa flore luxuriantes protégées renvoie dans l’imaginaire à l’« île-paradis ». L’île est comme un « monde en soi », un « microcosme » dans l’imaginaire de nombreuses civilisations. La population insulaire y cultive un sentiment d’isolement et d’unicité. Certains spécialistes désignent sous le terme d’« îléité » ce système de représentations centré sur l’île qui détermine l’espace vécu et perçu et vécu. Enfin l’idée de l’île comme centre du monde est développé déjà chez les Grecs dans l’Antiquité sous le terme d’« omphalos », le nombril du monde.

			La critique du déterminisme insulaire intervient dès 1922 avec l’historien Lucien Febvre qui s’élève contre une « loi des îles » s’imposant aux hommes. L’insularité est un cadre, mais qui reste modelé par l’homme. Les îles sont appropriées, mais également délimitées par des frontières politiques. Néanmoins, l’insularité conserve deux traits qui lui sont propres. L’isolement permet la construction de caractéristiques uniques (langues, traditions). Et en même temps, la mer relie, favorise les échanges : une île peut devenir un carrefour stratégique, être envahie ou prisée des touristes aujourd’hui. L’insularité réunit ainsi ces deux dynamiques contradictoires : entre isolement et échanges.

			L’insularité entraîne deux types de dynamique géopolitique : la tentation de l’isolement ou au contraire l’expansion.

			La grande tentation de toute île est de s’isoler, rappelle Aymeric Chauprade. Le Japon, jusqu’à son ouverture brutale en 1853 par l’amiral américain Perry, se veut L’Île absolue (Thierry de Beaucé, 1979) vivant repliée sur elle-même et appliquant une politique démographique stricte, ses ressources naturelles étant limitées. Le Japon se ferma aux influences occidentales, notamment religieuses, dès le XVIIe siècle et maintint une limitation stricte de son ouverture commerciale. Cet isolement pluriséculaire du Japon est possible parce que, d’un côté, la Chine est tournée sur elle-même, de l’autre, l’océan Pacifique reste, jusqu’à l’arrivée des Américains, un espace immense et vide.

			À l’inverse, l’Angleterre ne connaît jamais l’isolement du Japon, bien que l’insularité soit un élément central de l’identité britannique (Britishness). La Grande-Bretagne cultive un sentiment d’exception fondé sur le fait que durant l’histoire, le continent n’a jamais réussi à envahir cette île-refuge, excepté en 1066. Mais si elle permet l’indépendance, l’insularité ne signifie pas pour autant le repli. La dimension maritime des peuples insulaires est développée et le Royaume-Uni fournit l’exemple d’une île disposant durant plusieurs siècles de la suprématie maritime mondiale (Voir Puissance maritime*). Parce que la mer est une frontière* sûre en même temps qu’elle représente une interface, elle appelle au développement de ces États insulaires et à leur expansion. L’insularité a permis à l’Angleterre de forger sa puissance maritime et a constitué un des fondements de sa puissance militaire, politique, commerciale et économique. Ce n’est qu’à l’issue des deux guerres mondiales que le Royaume-Uni redécouvre son enracinement européen. En 1973, il rejoint la construction européenne après les atermoiements de la « politique de la chaise vide », et en 1994 l’ouverture du tunnel sous la Manche marque la fin de son insularité et arrime l’île au continent. Le Brexit, effectif en janvier 2021, marque aujourd’hui un retour à une posture de « splendide isolement », tandis que sa frontière maritime redevient une barrière.

			D’un point de vue géopolitique, les États-Unis relèvent également de l’insularité. Protégés par deux océans, bordés au nord par une immensité vide, ayant refoulé au sud le Mexique au XIXe siècle, les États-Unis peuvent se ressentir comme une île autonome, mais bénéficiant de ressources importantes. Tel est leur choix (isolationnisme) jusqu’en 1917 et dans l’entre-deux-guerres théorisé par la doctrine Monroe dès 1832. La priorité des États-Unis est l’édification de leur territoire (guerre de Sécession, guerre civile, conquête de l’Ouest). Ils étendent cette logique d’insularité à l’ensemble du continent américain conçu comme leur « chasse gardée ». Mais l’insularité américaine s’érode. Les intérêts américains touchés par la guerre sous-marine allemande les poussent à rompre avec leur posture isolationniste et à entrer en guerre en 1917. À partir des années 1960, les révolutions des transports en contractant les distances et le temps réduisent l’insularité (mutations des transports* maritimes, aériens, puis dématérialisés). La crise de Cuba en 1961 est un choc : pour la première fois, le sol américain peut être touché par un ennemi avec l’élévation de rampes de missiles soviétiques. L’isolationnisme américain laisse place alors durablement à l’interventionnisme. Le 11 septembre 2001 est un nouveau traumatisme. Pour la première fois de leur histoire, un acte terroriste de grande ampleur sur leur territoire met fin à l’insularité protectrice du pays. Cette représentation géopolitique du territoire américain s’écroule. L’administration Bush lance une croisade contre le terrorisme. La sécurité intérieure (homeland security) devient le fer de lance de la politique américaine. Les frontières, dont l’ouverture était jusque-là un des fondements du pays, vont jouer un rôle de levier central : c’est par un contrôle et un verrouillage de celles-ci que Washington se propose de sécuriser son territoire. L’insularité des États-Unis est ainsi renforcée.

			Pour les puissances maritimes* expansionnistes, l’île est un relais pour la conquête. Madagascar située sur la route des Indes sert aux Anglais de relais stratégique avant le percement du canal de Suez. L’île est un également un verrou stratégique pour les conquérants, la prise de Malte permet de contrôler le passage reliant l’est de la Méditerranée à l’ouest. Posséder les îles qui voisinent un continent, c’est disposer d’un avantage sur les routes maritimes au large et sur ce continent. Ainsi, le Royaume-Uni conserve les îles anglo-normandes, bases navales idéales, après les guerres franco-anglaises. Mais l’avantage stratégique lié à l’insularité peut se transformer en facteur de déstabilisation interne. L’insularité peut constituer un facteur d’instabilité politique dans de nombreuses îles disputées par des influences contradictoires. L’insularité est souvent le lieu de tensions géopolitiques quand elle est partagée. Nombre d’États se partageant une île refusent ainsi d’admettre sa partition. Le nationalisme irlandais revendique la totalité de l’île au détriment de la présence britannique au nord. Le partage de l’île de Chypre suivant une ligne de fracture gréco-turque illustre aussi le cas de l’insularité divisée. Nombreux sont les États insulaires frustrés d’un territoire insulaire inachevé. Nombre de situations géopolitiques font également intervenir un conflit entre la logique archipélagique et la logique insulaire. En Indonésie, la logique archipélagique consista à récupérer l’ensemble du domaine hollandais à partir d’un dispositif centré sur Java et Sumatra. Dans ce type d’État, l’insularité nourrit les séparatismes et le risque de fragmentation étatique. Aujourd’hui, on constate que la plupart des 45 États insulaires sont des micro-États (Voir État*).

			En économie, la relation entre insularité et développement est au cœur de nombreuses recherches depuis le début des années 1980. Pour certains, la situation d’insularité empêche le développement : territoire exigu, faibles ressources, surcoût des transports, isolement… D’autres, au contraire, relativisent les coûts liés à l’isolement, notamment les coûts de transports maritimes, et certaines îles, bien qu’éloignées, connaissent un succès touristique considérable avec l’essor du tourisme* mondial. Enfin, la Convention pour le droit de la mer de Montego Bay signée en 1982, accorde aux États littoraux ou insulaires des eaux territoriales (jusqu’à 12 milles marins des côtes) sur lesquelles ils exercent leur pleine souveraineté, ainsi qu’une zone économique exclusive (ZEE) allant jusqu’à 200 milles des côtes. Cette logique d’appropriation des espaces maritimes* renforce l’insularité et les enjeux géopolitiques afférents. La notion d’insularité évolue également avec le développement des nouvelles technologies de communication. Avec les nouveaux réseaux de communication et de transports marchands, la distance géographique ne constitue plus un obstacle significatif au développement des îles. À l’inverse, de nouvelles îles, dématérialisées cette fois, se constituent. Il s’agit des espaces évitées, contournées, par les nouveaux réseaux portés par la mondialisation.

			Cependant, l’insularité demeure aujourd’hui encore un déterminisme géographique prépondérant sur les autres facteurs géopolitiques. Les processus de recherche de l’unité et de l’autonomie insulaire par rapport à un État archipélagique restent toujours actifs.
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			L’espace : de l’« espace vital » à l’espace « approprié »

			L’espace qui précède le territoire est un « lieu ou un champ des possibles » pour Claude Raffestin qui élabore une Géographie du pouvoir en 1980.

			L’espace tel qu’il est perçu reste au cœur de la géopolitique contemporaine. Pour Aymeric Chauprade, « les réalités de la géographie physique et humaine et les déterminismes qui en découlent » restent une constante de la géopolitique (Géopolitique, Constantes et changements dans l’histoire, 2007). Les nombreux acteurs de la géopolitique aux prises pour contrôler l’espace ont des représentations distinctes de l’espace qui recouvre des enjeux variés (richesse, sécurité, puissance). Ces espaces sont vécus, appropriés, revendiqués, exploités par des acteurs, sans lesquels l’analyse géopolitique n’a pas de sens, car sans acteur, il n’y a pas de dynamique des territoires, ni rapports de force pour leur contrôle et leurs usages. L’approche géopolitique découle ainsi des décalages entre les différents maillages, représentations et enjeux spatiaux.

			En géographie, on distingue ainsi traditionnellement deux catégories d’espaces : les « espaces légitimes » disposant d’une reconnaissance juridique pour le géographe Jacques Lévy (États, mais aussi découpages infra-étatiques comme les régions, villes, et les territoires supra-étatiques comme l’UE…), des « espaces vécus » d’Armand Frémont (pratiqués, pensés, exploités, revendiqués…). Les « espaces légitimes » sont les enjeux centraux de la géopolitique classique.

			Les représentations de l’espace de chaque entité géopolitique évoluent dans la longue durée. Selon les physiocrates du XVIIIe siècle, la seule vraie richesse, c’est la terre et ses ressources. Au XIXe siècle, le marxisme fait évoluer cette vision : la richesse se trouve dans l’espace où l’on fabrique. Ce lien entre production matérielle, richesse et contrôle de l’espace constitue l’une des clés de la période 1850-1950. La force d’un État réside d’abord dans la possession de matières premières (charbon, fer, puis pétrole) et le territoire contrôlé est une des clefs de la puissance. Les États-continents (États-Unis, Union soviétique…) disposent alors d’un atout unique concentrant sur leur propre sol toutes les ressources nécessaires à leur survie. Pour les puissances insulaires qui n’ont pas cet atout, il leur faut un Empire* en se projetant à travers les espaces maritimes* vers l’outre-mer. C’est l’ère des empires coloniaux de l’Angleterre et de la France, puis de la nécessaire conquête de l’« espace vital » de l’Allemagne hitlérienne ou de la « sphère de coprospérité de la Grande Asie orientale » que tente de créer l’Empire du Japon lors de l’ère Showa à partir de 1938. L’espace est ainsi marqué, délimité, partagé dans une logique d’appropriation. Les royaumes, puis les États-Nations, se comportent en propriétaires : consolidant, étendant et fixant leur territoire.
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